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ci Sommaire | an alytique 


€ LES QUESTIONS. ACTUELLES 1 FES 
e ÆTQ CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


Hiver Hi de, — 8. S. Benoît XV 
la paix. Documents officiels du Livre Blanc 
“APRES A la Secrétairerie d'État du Saint- 


F transmission des proposi- 
août 1917 (annexe a: le 


annexe b texte des propositions). . 


3  Salis : réponse réservée, (annexe : 
- note du comte € as — 3 et k. Lord Robert 
… Gecil à Lord Bertic Robert Cecil au comte de Salis : le 
= ement fran désire s'associer à la démarche anglaise. 
Lord Robert Cécil : les belligé- 
4 Fe a a: le card. Gas: 


r0p6- 

"a le Renestor Michaelis pe 
cmd Charles à S. S. Benoît XV). 
Salis: accuser. . des 


; Haute dur “Mise en nation de 
4 erpe d'instruction) : 410. . 


L'affaire Minofto, Les res 
Br mes « Th sl 


oseph Caillaux pour attentat contre la sûreté 
de l'Etat et pour intelligences avec l'ennemi 


notre homme. » L'affaire. Lenoir. L'affaire Bolo. Le Ponnet 
Rouge. L'heure du voyage en Italie. Manœuvres pacifistes- 
L’ « œuvre abominable ». Point de droit. Renvoi devant la 
co de justice — Non-lieu en ce qui concerne Loustalof ef. 
omby. 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Armees de terre et de mer. — Pensions 

(Décret du 2. 9. 19): 418. ; 

Titre Ier. Instruction des demandes de pensions d’invaæ 
lidité. Militaires présents sous les drapeaux. Militaires renvoyés 
dans leurs foyers. Demandes à fin de révision ou de constatations 
d'état. Anciens mililaires et marins résidant à l'étranger. — 
Titre II. Droits des Veuves, des enfants et des ascen- 
dants. — Titre III. Voies de recours. Organisation des 
tribunaux, des pensions et des cours régionales. Procédure. Allo- 
cations diverses et frais. — Titre IV. Dispositions diverses. 
Tableau fixant par département le nombre, le siège ct fl rés- 
sort-des sections des tribunaux à pensions. | 


Empire allemand,;— Constitution du 11 août 
1919 (Traduction intégrale) : 426. : 


Fe Panrie, — Organisation et attributions de l’Em- 
ire. Titre Ke : Empire et Pays. Titre II : Le Reïichstag. 
jtre LI : Le président de l'Empire et le Gouverñement de 


l’Empire. Titre IV : Le Conseil de l’Empire. Titre V : La légis- 


lation de l’Empire. Titre VI: Fadtinisaton de l’Empire, 


‘Pitre VII : La justice : 426. 


Ile Pxnrig. — Droits et devoirs fondamentaux des 
Allemands. Titre 1° : L’individu. Titre 11: La vie de com- 


. munauté. Titre II © Religion et Sociétés religieuses. Titre JV : 
© | Instruction-et école. Litre V : La vie économique : 495. 


Dispositions transitoires et finales : 440. 


DOSSIERS de (LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » . 


Action civique des catholiques. — Le Parti 


populaire italien. Ses DréMIèrES manifestations, 
par MAUFRAT DE L'ESPINE : 441, 


Le P. P. I. et la religion. Le P. P: I. et la question romaine, 


“Le P. P. I. et la question sociale. Le P, P. I. et les élections. 


Seissions dans le P, P. I.? « Aïle droite » catholique et groupe 
de gauche travailliste? - 


Annexe 1 ‘au Document n° 4 
Le cardinal Gasparri au. roi i George. 


. ARCHIVES DIPLOMATIQUES 
MATESTÉ, 


S.S. Benoît XV etlaPaix |: SU 
. S ; AN | Le Saint-Père, désireux. de ‘he tout. ce qui _ 


dépend de lui afin qu'il soit mis un ferme au. 
conflit qui, depuis plus de trois ans, ravage le 
monde civilisé, est venu à Ja décision de sou- 
mettre aux chefs des peuples belligérants. les : 
propositions concrètes de paix exposées dans le 
st que j’ai l'honneur de joindre à cos, : 

ettre., © 

Dieu veuille que la parole de Sa. Sainteté pro. 
duise celte fois l'effet désiré pour Le bien. de 
l'humanité tout entière !, ; 

Le Saint-Siège n'ayant pas de relations diplo 
matiques. avec. le Gouvernement français ni avec 
lé Gouvernement italien et le Gouvernement des 
Etats-Unis, ÿe prie très respectueusement Votre 
Majesté de vouloir bien faire parvenir un exem- 
plaire de l'appel de Sa Sainteté à M. le. 
de la République française, ainsi qu’à Sa Eee 
: le roi d'Italie ef à M. le président des Etats-Unis. 

_ Je me permets aussi d'ajouter. douze autres 
c exemplaires, que je prie Votre Majesté de ie 
| faire parvenir aux chefs des nations amies des 
-alliés, en exceptant cependant la Russie, la Beck: 
_gique et le Brésil, auxquels. le document, a €. 
envoyé directement. 3; 

Exprimant à Votre Majesté : mes. remercie 
les plus vifs pour cette. ‘extrême obligeance, Fa 
suis heureux de saisir 1° opportunité de. lui ne. 


DOCUMENTS OFFICIELS 
pu Livre BLANC BRITANNIQUE 
ET HELA SECRÉTAIRERIE D'ÉTATDU SAINT-SIÈGE | 


Vers la Jin du mois de juillet dernier et dans les 
“preriers jours du mois d'août, it «à été publié divers 
ocumens relatifs auT propositions de pait failes par 
S. Benoît XV aur puissances belligérantes le 
4" août 1917. 
. Nous avons cru nécessaire de réunir dans la D: G. 
lous les textes officiels livrés au public; on les trou- 
vera ci-après, soit dans la langue originale, lorsque | 
les iettes ont été rédigés en français, soif en tra | 
duction. L'ensemble de ces pièces figure dans le Livre 
Blanc qui vient d'être distribué au Parlement brilan- 
nique. (x) ; nous le donnons in. extenso et le com- 
plétons, en note, par trois documents publiés par la 
Sécrétairerie d'Elat du a dans l'Unità Catto- 
. lica de Florence. 


Document n° f 


+ Le cornte de Salis à M. Balfour. 
(Reçu le 13 août.) 
Rome, le g août xgr7. 


- Moxsrun, « | l'hommage des-sentiments de très 
y ai l'honneur -de vous rendre compte qu après È ons avec res j'ai, etc. -@). 
cn avoir avisé qu'il me- communiquerait aussitôt | s Pi _ 
que possible le texte signé des propositions de | 
paix du Pape ct demanderait au Gouvernement 
de Sa Majesté d'en transmettre des copies aux 
Gouvernements alliés n'ayant pas de reiations- | 
diplomatiques avec le -Vatican, le cardinak : Gas- 
parti m'a remis à litre privé un exemplaire. non 
signé pour mon information personnelle. | 
Au moment de fermer la valise diplomatique, 
Ga reçu les enveloppes cachetées ci-jointes, | 1 
‘trois à l'adresse de Sa Majesté et une à l’xdresse 
de M. Lloyd George. Ces enveloppes renferrnent, 
je suppose, les propositions pontificales et 1* 4 
pression des désirs de Sa Sainteté en ce qui con- 
cerne :la communication aux Gouvernements | 
alliés, > La 
J ai, etc. (2) PA . DE Sans. 


Aux chefs des be 
Dès ss mr de- ie 


k de Plus. de. bien pers pont sans pen 

‘de personnes, sans distinction de natfonaité où 
| de religion, ainsi que Nous le dicte aussi bien fa 
Toi universelle de la charité que Ja 

. charg ge spirituelle à Nous confiée : 
enfin, comme. le. requiert également ob 


ee The peace proposals et en His Holiness the | 
Pope to the belligerent Powers on August 1, 1917, 
and correspondence relative thereto (« Les. propositions 
-de paix faites par Sa Saintefé le Pape aux Puissances 
belligérantes le 1° août 1917 et correspondance y rela- 
Live »). Miscellaneous-n° 7 (1919). London : published 

by His Majesty's Stationery Office. (Foutes les. ue 
gsont de la D: C.) ; 

0 Traduit de Date par la D. & 


a € Ne Qu 
| tribuer à hâter la 


ä'amener dés’ ne et dur cho 
des résolutions plus modérées, aux délibéra- 
‘tions screines de la paix, d'une D « juste et 
durable ». 
; os a ir Notre œuvre pendant ces 
trois douloureuses années qui viennent de S'é- 
couler, a pu facilement reconnaître que, si 
Nous sommes resté toujours fidèle à Notre réso- 
lütion absolue d'impartialité et à Notre action 
de bienfaisance, Nous n'avons pas cessé non 
plus d’exhorter peuples et Gouvernements belli- 
-. gérants à redevenir frères, bien que la publicité 
n'ait pas été donnée à tout ce que Nous avons 
‘fait pour atteindre ce très noble but. 
Vers la fin de la première année de gucrre, 
Nous: adressions aux nations en lutte les plus 
vives éxhortations; et, de plus, Nous indiquions 


honorable pour tous. 
Malheureusement, Notre. appel ne fut pas 
entendu ; et guerre s lest poursuivie acharnée 


réurs ; elle devint même plus cruelle et s'étendit 
‘ sur terre, sur mer, jusque dans les airs; et lon 
vit s’abaltre sur des cibés sans défense, sur de 
tranquilles villages, sur leurs populations inno- 
: centes, la- désolation et Ja mort. Et maintenant, 
. personne ne peut, imaginer combien se multi- 
pliéraient @æ s'aggraveraient les souffrances de 
‘ous si d’autres Er ‘ou, pis encore, si d'autres 
ter à ce sanglant triennat, 
“) devra:t-il donc n'être plus 
e mort ? Et l’Europe, si glorieusc 
(-ellë donc, comme entraînée 
par ‘une foli “universelle, courir à l’abime et 
prèter Le | son propre suicide ? Dans une 
issante, 
grave, Nous, qui n avons 
ne visée politique particulière, qui n'écou- 
is les rage ons ou les intérêts d'aucune des 


ré‘devoir suprême de Père 
par les sollicitations de Nos 
nt Notre intervention et 
rice, par la-voix même de 
raison, Nous jetons de rou- 


une paix juste ‘ét durable, 
de les. préciser et de les. 


#% 


droit, d'où un juste accord 
selon des règles et des 


on DE LA PRESSE » 


F munication des peuples, en assurant, 
| d'autre part, 


la voie à suivre pour RENEVer à une paix stable et } 


pendant ‘deux années encore avec toutes ses hor- 


en présence d’une. 


, mais uniquement poussé. 


er les gouverne: | 
} ts à se mettre - 
ts suivants, qui semblent : 


damental SES être ù 


à des armes soit substituée | panisation des peuples. 


- rendre impossible le retour de semblables con: 
simultanée et réci- : 


Ja Foie nécessaire" | 


chaque Etat ; puis, en substitution des armées, 
Finstitution de l'arbitrage avec sa haute fonc- 


ion pacificatrice, selon des normes à concerter 
. et des sanctions à déterminer contre l'Etat qui 


refuserait soit de soumettre les questions inter- 
nationales à l'arbitrage, soit d'en accepter les 
décisions. 

Une fois la suprématie du droit ainsi Etablié, 
que l’on enlève tout obstacle aux voies de com- 
par des 
règles à fixer également, la vraie liberté et 


‘: communauté des mers, ce qui, d'une part, a 


minerait de multiples uses de conflit, 
ouvrirait à tous de nouvelles 
sources de prospérité et de Progr ès: 

Quant aux dommages à réparer et aux frais 
de guerre, Nous ne voyons d'autre:moyen de 
résoudre la question qu'en posant comme prin- 
cipe général une condonation entière et réci- 
proque, justifiée du resté par les bienfaits im- 
menses à relirer du désarmement ; d'autant plus - 
qu’on ne comprendrait pas la continuation d’un 
pareil carnage uniquement pour des raisons 
d'ordre économique. Si, pour certains cas, il 
existe à l'encontre des raisons particulières, 
qu'on les pèse avec justice et équité Mais ecs 


accords pacifiques, avee les immenses avantages 


qui en découlent, ne sont pas possibles sans la 
restitution réciproque des territoires actuelle- 


- ment occupés.; par conséquent, du côté de l’Al- 


lemagne, évacuation totale de la Belgique avec - 
garantie de sa pleine indépendance politique, 
militaire et économique vis-à-vis de n'importe. 
quelle puissance ; évacuation également du 
territoire : français ; du. côté des autres parties 
belligérantes, semblable restitution des colonies 
allemandes. ; 

Pour ce qui regarde les questions territo- 
riales, comme, par exemple, celles qui.sont 
débattues entre l'Italie et l’Autriche, entre l’Al- 
lemagne et la France, il y a lieu d'espérer que, 


-en considération des avantages: immenses d’une 


paix durable avec désarmement, les parties en 


‘conflit voudront les examiner avec des dispo- 


sitions conciliantes, tenant compte dans la me 
sure du juste -et du possible,- ainsi que Nous 
l’avons dit autrefois, des aspirations des peuples, 


, et, à l'occasion, coordonnant les intérêts par- 


ticuliers au bien général de la grande société 
humaine. a 
- Le même esprit d'équité et de justice devra 
diriger l'examen des autres -questions territo- 
riales et politiques, et notamment celles relatives 
à l'Arménie, aux Etats balkaniques et aux ter- 
ritoires faisant partie de l'ancien royaume de 
Pologne, auquel en particulier ses nobles tradi- 
lions historiques et les souffrances endurées, spé- 
cialement pendant la guerre actuelle, doivent 
justement concilier les sympathies des nations. 
Telles sont les principales bases sur lesquelles 
Nous croyons que doive s'appuyer la future réor- 
Elles sont de nature à 


flits et à préparer la solution de la question 


‘économique, si importante pour l'avenir et le 
“bien-être matériel de tous les Etats belligérants. 


Aussi, en vous les propnian, à vous qui dirigez, 
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à cette heure tragique, les destinées des nations 
belligérantes, Nous sommes animé d’une douce 
espérance, celle de les voir acceptées et de voir 
ainsi se terminer au plus tôt la lutte terrible 
qui apparaît de plus en plus comme un massacre 
inutile. Tout lé monde reconnaît, d'autre part, 
que, d’un côté comme de l’autre, l'honneur 
des 2rmes est sauf. Prètez donc l'oreille à 
Notre prière, accucillez l'invitation paternelle 
que Nous vous adressons au nom du divin Ré- 
dempteur, prince de la paix ; réfléchissez à wotre 
irès grave responsabilité devant Dieu et devant 
les hommes. De vos résolutions dépendent le 
repos et la joie d'innombrables familles, la vie 
de milliers de jeunes gens, la félicité, en ux 
mot, des peuples auxquels vous avez le dexoir 
absolke d’ en procurer le bienfait. 


re Re 
dans la pénitence à toutes les âmes fidèles qui 
soupirent après la paix, Nous implorons pour 
vous, du divin Esprit, lumière et conseil (1). 
Du Vatican, 19 août 1917 

BENEDICTUS PP. XY. 


Document n° 2 


M. Balfour au comie de Salis. (Dépèche.} 
Foreign Office, 21 août 1917: 


Le Gouvernement de Sa Majesté, n'ayant pu 
jusqu'ici prendre l’avis de ses Alliés sur les sug- 
æestions formulées par Sa Sainteté dans sa note 
du 1% août touchant les conditions possibles 
d'une paix durable, ne peut dire sl serait de 
quelque utilité d'y répondre, ou, dans l'affir- 
maïñire, quelle ion devrait revétir eette ré- 
ponse. 

Encore que les Puissances Centrales aient 
reconnu leurs torts envers la Belgique, elles 
n'ont jamais fait netfement connaître leur dés- 
sein soif de SR So Pre ee. 
soit de réparer les dommages qu'elles lui ont 
CauSs, 

Tant que ces Puissances ef leurs Alliés n'au- 
rent pas déclaré officiellement jusqu'où eîles 
consentent à aller en matière de réparation et de 
restauration, proclamé leurs buis de guerre, et 


estime 
improbable qu’on puisse féire un pas vers la 


paix. 
Toute tentative pour arriver à uné entente 
entre les belligérants semble vaine aussi long- 


{r} Teste original. Le iexte publié par les jour- 
naux, parvenu en France par Le voie téléeraphique, 


temps que U n'auron 
ration pee celle ns publiée les AT. 


> Son 
es 


en Etats 
Unis et dont le Cardinal d'Etat n’a - 
certainement pas oublié les termes, … Æ 
Lorsque vous estimerez le moment opportun, | 
vous <exposerez ces sn à Emi. 
nence (1). PRE 


Gr. 2 


Document n° 3 


Lord Robert Cecil à Lord ere. 
Foreign Office, 22 août 1927: 2 


Mxrozp, 


RU ne Mod re * 
midi. m'a dif avoir reçu une e de. à 
M. Ribot, où celui-ci exprimait le regret. de RÉ 
n'avoir pas été consulté avant notre envoi d'in- 
structions au comte de Salis à Rome. Îl a ajouté 
toutefois que le Gouvernement care (del 7 
très désireux de s’associer à la démarche # 
était chargé le comte de Sakis, 24 
Je lui si répondu que je verrais à aviser le à 
cn ne TA - 
atican que Eng an 

en plein accord avec nous sur le point 1 
qe ne ER 


part. 
Je suis, etc. (2) 
Boszer Cu | 


o Traduit de l'angläs par la D. C. 
Conformément aux ux instructions pers 
de Salis a remis au cardinal 
français, dont nous empruntous le texte ne L 
caftolice de Florence des 11-12. 8. 19 (l’Unità p 
à cetie époque, en raison de la grève des  - 
de Rome, Les ications adressées per la Secré- "  » 
tairerie d'Etat du Saint-Siège, en temps aorraal, à LE 
FGsservaiore Fomanc), : L E 
« Nous n'avons pas encore eu-occasion de Consulier À 4 


filson. 


L: 4 Document n°4 
4 Ton Robert Gecil au comte de Salis. 
| EDénéche) | 
Rs Office, 23 août 1917: 
‘Au t du télégramme du 21 août (1) de 
M. Batone: note du Pape sur la paix. 
"0 Veuillez informer Je Cardinal Secrétaire d'Etat 
Fe” le Gouvernement français nous à exprimé 
Re désir de s'associer aux vues y formulées (à). 


De Document n° 5 


. Le comte de Salis à lord Robert Cecil. 
… (Dépèche.) 


Re (Reçu le 24 aoùt.) 
“4 Rome, le 23 août r9r7. 

- Au sujet de votre télégramme du ar août (3). 
nu. J'ai cu adjourd'hui une entrevue avec le car- 


dinal Gasparri et lui ni fait une communication 
> dans le sens du susdit télégramme. 
# Son Eminence m'a répondu que l'Allemagne 
avait déjà fait connaître son intention de randre 


à la Belgique son indépendance. Comme je pro- 
-testais, Fi niut iavoqua ‘la résolution en 
pres de EN ere sans annexions a le 

chstag: Je népliquai que celle assem ne 
gouvernuit pas et que nous ne pos- 
sédions Sue iexte à A de kdite réso- 
lution (4). 


é: À Document n° 6 
% Le comte de Salis à lord Robert Cecil. 


(Dépêche) 
(Reçu lo 25 août.) 
Rome, le 24 août 1917. 


: J'ai communiqué ce matin au Cardinal Secré- 
À taire d'Etat le. Soupe 23 août (6) où 
ms m'informiez q ent français 


désirait Ent Ne ju exposées dans votre 
à Ag Le ax noût 
4 k n Eminénce me-prie de vous transmettre 
Rx: rpone 
« SA na se réserve de répondre 
télégramme 1 Nil aura veçu du Gouver- 
3 officielle qu'il 


À la Belgique. » (7) 


vant cet er edit pote d'Etat 
a 

à . ne mes 

LADA Paben, la af août 107: 


à Y. DRE ren D 


ET € CHRONIQUE DE LA PRESSE } 
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Désireux d'éviter toute déclaration susceptible 
d'encourager une discussion quelconque avec la 


Ministre d'Angleterre. Le Gouvernement français 
s'associe aux déclarations contenues dans cette dé- 
pêche. 

» En même temps, pour la gouverne de Votre 
Seigneurie, je joins la réponse imprimée, du 10 jan- 
vier rg17, faite par le’ Gouyernement anglais à la 
nôte du président Wilson; c'est à cette réponse que 
se réfère Ia dernière partie de la dépèche. 

» Je tiens à attirer l'attention de Votre Seigneurie 
tout particulièrement sur un passage du télégramme : 
celui où il est question de la Belgique. Jusqu'à ce 
jour, on ne saurait le nier, il manque une décla- 
ration officielle et précise sur les intentions de l'Al- 
lemagne en ce qui concerne! le rétablissement de la 
Belgique dans sa complète indépendance et la répa- 
ration des dommages causés par la guerre à ce pays. 
Car la motion approuvée par le Parlement allemand 
n'engage pas le Gouvernement. 

» de prie dès lors Votre Seigneurie do faire son 
possible pour obtenir cette déclaration et, en même 
temps, une indication précise des garanties d'indépen- 
dance politique, économique et militaire exigées par 
l'Allemagne, 

» Le Saint-Siègo sera ainsi mis en mesure de faire 
connaître au gouvernement anglais, en répondant au 
télégramme susmentionné, quelles sont réellement 
les intentions de l'Allemagne sur co point d'une haute 
importance, 

» Inutile d'ajouter qu'au cas où cette déclaration 
donnerait satisfaction, on aurait fait un progrès no- 
table vers la réalisation du but que le Saint-Siège 
s'est proposé, 

» Enfin, j'ajoute, pour votre gouverne, que Île 
Ministre d'Angleterre a informé son Gouvernement 
que je répondrai à son télégramme après avoir reçu 
la réponse de Votre Seigneurie, 

» En vous priant de me renvoyer le document 
imprimé, je m'empresse de vous assurer dè mes sen- 
timents de toute spéciale et sinoère estime. 

» De Votre Seigneurie Ilustrissime, le très affec- 
tucux et dévoué 

» P. card. Gasrarrr. » 


Le nonce de Munich écrivit aussitôt au D° Mi 
chaelis, chancelier de FEmpire (Unità caltolica, xr- 
xa. 8. 10) : 


& Munich, le So août 10x15. 

» J'ai l'honneur de transmettre ei-joint à Votre 
Excellenve copie d'un télégramme remis au cardinal 
secrétaire d'Etat par S. Exo. M. le Ministre de 
S M, le roi d'Angleterre près le Saint-Siège. Le Gou- 


 vernemeht français s'associe aux déclarations faites 


dans le télégramme. 

» Désireuse de poursuivre efficacement les elforts 
pouvant amener prochainement à une paix juste et 
durable, efforts pour lesquels le Gouvernement impé- 
rial a montré une si respectueuse sympathie, Son 
Eminence m'a chargé d'attirer d'une façon spéciale 
l'attenfion de Votre Excellence sur le point se rap- 
portant À la Belgique et d'abtenir : 1° une déela- 
ration BA sur les intentions du Gouvernement 
impérial concernant la complète indépendance de la 
Belgique et les indemnités pour les dommages causés 
en ce pays par la guerre; 2° une indication égales 
ment précise sur les garanties d'indépendance poli- 
ant économique et militaire exigées par l'Ale- 


magne 
+ Si “l'explication donnée est satisfaisante, Son Emi- 


nence est d'avis qu'un progrès notable serait fait 
* pour le développement ultérieur des rparlers. 
» En fait, le ministre susmentionné de Grande- 


a déjà annonoë À son Gouvernement que le 


| TA 44) Traduit de l'anglais par Ia D, 


répondis à Son Eminence, qui s’informait dé 


mon sentiment, qu’une déclaralion sur la ques- ! 


tion bélge sémblait désirable, Ce n’était, 11 né de- 
vait point l'oublier, qu'un des nombreux points 


en litige entre les Puissances belligérantes, mais | 
qui, cependant, avait pour nous une spéciale | 


importance 13 Feu 
x: Document n° 7 


Lord Robert Cecil au cts de Salis. 


(Dépéche.) 
Foreign Office, 26 août 1917. 


Au sujet de votre télégramme du 24 août (2) : 
propositions “de paix du Pape, 


Au cas où l’on s'informérait de votre opinion, 
vous éviterez d'exprimer quelque poiñt de vue : 


que ce soit. 

Il est préférable de n’intervenir aucunement 
dans les négociations entre lé Pape et le Gouves: 
nement allemand 6). 


Document. n° 8 


Lord Robert Cecil à Lord Bertie. 
Foreign Office, 27 août 1917. 
Myronn, \ | 
Le Chargé d’affaires français est venu me voir 
cet après-midi et je -lui ai lu le télégramme 
adressé au Comte de Salis en réponse à sa note 
{ ci-jointe. 
Îl s’est déclaré satisfait du télégramme, qu'il 
pense, m'a-t-il dit, devoir obtenir le plein assen- 
 fiment de son Gouvernement. 
Je suis, etc. (4) 
Ropenr Can, 


n 


Saint-Siège répondra aux communications contenues 


dans le télégramme à lui tranémis aussitOt: qu'il aura 
reçu par-mon intermédidire là réponse du gouverne- 
ment impérial. 


» De-mon côté, je me pérmets d’ex exprimer la ferme ‘ 


conviction que Votre Excellence — qui, par urie 


coïncidence de bon augure, à reçu, dès les débuts de 
scs hautes fonctions, l'auguste proposition du Souve- ! 
rain Pontife, et qui à fait preuve de dispositions, 8 si: 


* favorables relativement à celle œuvre de 
“liendra à acquérir un titre impérissable à È pete 


tude de £a patrie et de l'humanité entière, en faci- 
Jlitont l’heurcuse poursuite des mégociations de paix 


par wne réponse conciliante, 


» Dans cette attente, il ra’est crée d'exprimer | 


à Votre. Excellence mes sentiments de très haute con- 
sidération. » Evcinx Pacerat, 


cr » nonce apostolique, » 
MG deux documents ont dé traduits de Mialien 


par la D. C.] 
‘Plusieurs journaux, rcotamment l'£cho F- Paris 
9. 3 3. 19), ont publié la traduction d'une longue 


réponse du chancelier Michaëlis à Mgr Pacelli. Cette | 


communication n'étant pas officielle, nous nous nbste- 
nons dé la reproduire ici: 
(1) fraduit de l'anglais par la P: Ce ? 
‘() Votr le Docuient n° 6, 
“y (3) Traduit dé l'anglaig par la D, C. 


LA) CRDI | ET LR LL EN A 


Gouvernement allémand —- discussion «ontre | 
laquelle, ceperslant,. j'estimais ne pas pouvoir | 
décemment soulever fobjection directe — je | 


DUR Memorandum 


ve k 
ee moi de saisir PR Dan. ui" 
-yous entretenir d’une. autre question plus im- 
portante, dont je risquerais de ne AAA vous 

arler avant qu'elle soit ai € par vous €k 
e War Cabinet. I s'agit de la een 
faite au Vatican par de Salis, au 
la note du Pape. Mon rate d 
associé à celle communication pare | 
. devait être verbale et qu'elle avait chance de \ L 
“rendre inutile une réponse plus explicité, Or, 
Ja démarche faite a Per à la remise au cars M 
dinal Gasparri d’un document écrit et a entamé M 
une discussion au sujet du sort de la Belgique. M 
Ce n’est pas ce que nous désirions, ebl{l c8t à M 
craindre que nous soyons entraînés beaucoup M 
plus loin que nous ne le voulions. M. É 
mé prie de vous faire connaître ses 
sions et de vous dire qu'il ne saurait se po 
conduire dans la voie où le Vatican paraît voue. 
loir l’entraîner. Il espère que le Gouvernement 
britanniqué partage son sentiment et donner : 
à M. de Salis des instructions en vue de 
rager toute tentative ultérieure du 
crétaire d'Etat tendant à une intervention à 
cieuse entre. les belligérants (2). je PEUT 
Ambassade de France, dres, 
le 26 août LUCE PR OU 
Document n° 9 PE à 4 
M. Balfour à Lord Bertie, Sir R. _Rodd, 
Sir G. Buchanan, Sir F, Villiers 5 sir 
sk Greene. (Dépêche.) 


| Foreign Office, 30 août 3 
Le Gouvernement de Sa Majesté est 
ques étant donné la note envoyée au D ee ad 
le président Wilson, il n'y a pas lieu « 
atican de réponse nouvelle d'aucune 8 
"Veuillez donc en informer le Gouvernement 
auprès duc el vous êtes accrédité et vous 
enquérir s'il est d' ‘accord sur cette décision, 
Le Gouvernement de Sn Majesté conlinue n 
s’en tenir au point de vue ‘exprimé dans 
télégramme du 21 août (2) au comte de Fe 
à savoir que c'est aux Puissances Cen agi 7e en 


premier lieu à ré ondre à la nant à 
4 Sa Sarteté (3). au 
1 ù PAR, 4 


“Document n°. (Q. . JUS 

Le cardinal Gasparri au Premier M à 

nistre. (Reçu le 4 oétobre.} 17)" "7 

Dü Vatican, le Qi eaptembre : mn. és 

 ExGELLENGE, [AS 

La fermeture de la Hrontière italo-s 

arrêté durant plusieurs jours le courr 

matique, le Saint-Siège a reçu avee d 

la réponse de l'Allemagne et Le l'Autris 
Hongrie à l'appel pontifical en re 

paix, Le Se duree Secrétaire 


Sainteté, s'empresse d'adresser À Votre Exvel- 
de ce document. 


k note le. L'acoeptation des 
autres ‘points est implicite, en tant qu'on 
déduire de certains de la ré- 
Pour 08 qui conoerne kes mots « confor- 


pete 


d. de 1!" tion par l’Al- 
ol troisième et du quatrième points 

NL. de rene Dans la réponse autri- 
* < poratliten er aux tions pontificales, 

oi et x ts compris, est 

plus explicite encore ; ne commun 


acvonl, on ne saurait douter, semble-t-il, que les 
l'une l’autre, 
: il eût été désirable, 


assurément, que les » fussent explicites 
” Sur tous et chaoun des points, Elles laissent 
cependant, on doit de reconnaîhe, la porte 
ouverte à un € d'idées. Si donc les Gou- 


vernements de l , qu'anime le désir do 
| rt nr Pa monde, ne La net pas eh 
° p entrer en-pourparlers, le Saint-Siège 
re volontiers ses bons offices pour solliciter, 

, de noureaux 


t au réciproque et simul- 
tuné, désiré de tous, véritable fondement de la 
paix et de Ia prospérité, le Saint-Père, par égard 
pour les Puissances Fa n'a pas cru 
devoir ià dans su lettre le moyen de le 
réaliser et de l'assurer, préférant leur laisser le 
MR a pro ne elles-mêmes. Il gi 
co L moyen pratique et de réu- 
lisation facile serait le pete par un accord 
entre les nations civilisées, neutres compris, 
s'entendre pour la suppression simultanée ct 

service militaire obligatoire et 
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a êté, depuis plus d'un siècle, la véritable cause 
de maux innombrables ; sa suppression simuls 
tanée et réciproque apportera lo vrai remède, 
Une fois supprimé, il ne pourrait être rétablé, 
même dans la constitution actuelle des Empires 
Centraux, sans une loi soumise à l'approbation 
du Parlement “approbation improbable pour 
bien des raisons); on aurait donc ainsi cette 
garantie des peuples que des personnages auiæ 
risés ont réclamée en de récents documents. 

Le Cardinal soussigné saisit avec plaisir l'ec- 
casion d'exprimer à Votre Excellence les senti- 
ments de sa considération la plus. distinguée (x). 

Pres @ard. GasPaRnr. 


Annexe 1 au Document n° 10 
[Réponse de l'Allemagne au Pape] 


À Son Eminence le secrétaire d'Etat de 
Sa Sainieté le Pape Benoû XV, Mgr le car- 
dinal Gasparri. 

Berlin, le xg septembre 1917. 
Monsreun LE CARDINAL, 


Votre Eminence a eu la bienveillince de trans- 
mettre à Sa Majesté l’'emperenr-roi, mon auguste 
maître, par lettre du 2 du mois écoulé, un 
manifeste de Sa Sainteté le Pape, où Sa Sainteté, 
pleine d'affliction devant les ravages de la guerre 
mondiale, adresse un pressant appel en faveur 
de la paix aux chefs d'Etat des peuples belli- 


gérants. 

Sa Majesté l'empereur et roi a bien voulu mie 
douner connaissance de la lettre de Votre Emi- 
nence, et me charger-d'y répondre. 

Depuis quelque temps, Sa Majesté suit avec 
un grand respect et une sincère reconnaissange 
les «efforts de Sa Sainteté, en vue d'atténuer 
autant que possible, dans un esprit de véritable 
impartialité, les maux de la guerre et d'acef: 
lérer la fin des hostilités. 

L'empereur voit, dans la dernière démanche 
de Sa Sainteté, une nouvelle preuve d'inspiration 
élerée et humanitaire, et désire vivement què 

ur le bien de l'humanité entière l'appel du 

ape soit entendu. 

Lu efforts du Pape Benoît XV en vuë 
d'amener une entente entre les peuples pouvaient 
attendre nn acoueil sympathique et un appui 
convainou de la part de Sa Majesté, d'autant 
plus que l'empereur, depuis qu'il a pris le gou- 
vernement, à considéré que son devoir véritable 
et le plus sacré esl de conserver au ei aîte- 
mand et au monde les bienfaits de la paix, 
Dans son premier discours du trône, lors de 
l'ouverture du Reichstag allemand, 18 23 juitlet 
1888, l'empereur à juré que son amour pour 
l'armée allemande et sa tion vis-d-vis de 
celle-ci ne l'induirait jamais en tentation d’en- 
lever au pays le bienfait de la paix, tant que 
guerre ne serait pas une nécessité imposée D 
une attaque contre l'Empire on coptre ses al 

L'armée allemande, disait-il, doit nous assurer 
Ja paix, et si celle-ci, malgré tout, devait être 
rompue, l’armée doit être en état de nous per 
mettre de la rétablir aveo honneur. 


(9) Traduit de Fitalien par la D, G, 


TM 


L'ompereur, au cours de vingt-six années d'un 
-gouvornement prospère, à confirmé par des 


uotes, malgré les provocations et les tentations, 


Je vœu qu'il avait fait alors. 

Durant la crise qui conduisit à la conflagration 
mondiale actuelle, les efforts de Sa Majesté ont 
tendu aussi jusqu'au dernier moment à cmpè- 
cher le conflit par des moyens pacifiques, 
Lorsque la guorré eut éclaté contre son désir et 
contre sa volonté, l'empereur, d'accord avec ses 
éminents alliés, a, le premier, déclaré solennel- 
.Joment qu'il était prêt à ontamer des négocia- 
ons de paix, Derrière Sa Majesté se tenait le 


peuple allemand avec la volonté active de colla: 


borer à la paix, L'Allemagne cherchait, dans la 
limite de ses frontières nationales, le libre déve- 
loppement de ses biens intellectuels et maté- 
riels ot, en dehors du territcire de l'empire, le 
droit à la conourrence sans entraves avec des 
nations 6galos en droits ct également respectées. 
Lo libre jeu dos forces luttant pacifiquement 
ensemble dans le monde aurait conduit au per- 
fectionnement des biens les plus nobles de l'hu- 
manité, 

Un fatal enchaînement de circonstances a 
‘brusquement interrompu, depuis 1914, un déve- 
loppement plein de promesses ot a transformé 
l'Europe en un champ de bataille sanglant. 

Appréciant l'importance du manifeste du 
Saint-Père, le gouvernement impérial ne peut 
manquer d'examiner séricusement et scrupuleu- 
sement les propositions qui y sont contenues, 
Les mesures particulières qu'il a prises, en .con- 


‘taot intime avec les représentants du peuple. 


allemand, pour la discussion de la réponse à 
faire aux questions soulevées, prouvent combien 
‘il a à cœur, en accord avec les désirs de Sa 
Saintoté ot la manifestation de paix du Reichstag 
du x9 juillet de cette année, de trouver une base 
utile à l'établissement d'une paix juste et 
durable, | ; 

Le gouvernement impérial salue avec uno 
sympathie particulière les pensées maîtresses de 
l'appel à la paix, où Sa Sainteté exprime clai- 
rement sa certitude que, à l'avenir, là puissance 
matérielle des armées doit être remplacée par la 
force morale du droit, Nous aussi, nous sommes 


umaine ne pourra se guérir que par un accrois- 
sement de la force morale du droit, La consé- 
. quence, d'après l'avis de Sa Sainteté, serait une 
imitation simultanée des forces militaires de 
tous les Etats et l'organisation d'un système 
d'arbitrage obligatoire pour les différends inter- 
nationaux, es te 
Nous partageons la manière de voir de Sa 
Saintoté, que des règles précises et certaines ga- 
ranties pour une limitation simultanée ét mu- 
tuelle des armements sur terre, sur mer et dans 
l'air, ainsi que pour la vraie liberté, la commu: 
nauté des mers, constituent les objets dont le 
débat devrait faire éclore l'esprit nouveau et 
fécond qui devra diriger dans l'humanité les 
__ xapports des Etats entre oux. Il en résulterait 
…. alors évidemment le devoir de régler les diver- 
 gences d'opinions internationales éventuelles, 


| que le peuple allemand n'a donc plus de raisons 


1 MAN que l'organisme malade de la société | 


| peuples belligérants. 


Livre Blanc britannique — qui donne dans leur texte 


| tous les documents rédi 
non plus par la force des armes, mais par des | ; 


procédés pacifiques, 
de DADURES de 0! 
ment, avec Sa Säinteté, 
le maintien de la paix, fe , 

Le gouvernement impérial appuiera, en con" 
séquence, chaque proposition à ce sujet compa: 
tible avec les intérêts vitaux de l’Empire et dû 
peuple allemands. Par sa situation géographique 
et par ses besoins économiques, l'Allemagne est 
vouée aux relations pacifiques avec ses voisins 
et avec les pays lointains, Aucun peuple plus 


de souhaiter qu'un esprit de conciliation ét de 
fraternité entre les nations succède à la haine et 
à Ja lutte qui nous met aux prises aujourd’hui. 
Quand les peuples, s'inspirant de cet esprit, M 
auront reconnu, pour leur salut commun, que 
l'union est préférable à la division dans leurs = 
rapports, ils réussiront À régler aussi les diverses 
questions restant en litige, de manière à créer M 
pour chaque peuple des conditions d’existenor 
satisfaisantes, et rendant à jamais impossible lé " 
retour d'une grande catastrophe universelles w 
C'est seulement daris ces conditions préalables a | 
que peut être fondée une paix durable, capable =" 
de favoriser le rapprochement intellectuel €t 1e "" 
relèvement économique de la société humaine. 
Cette ferme et sincère conviction éveille Chez 
nous la confiance que nos adversaires aussi 4{rOu- 
veront dans les idées proposées à l'attention par 
Sa Sainteté une base propre à préparer les voies M 
à une paix future dans des conditions conformes \ 

à l'esprit d'équité et à là siluation de l'Europe: UN 
Recevez, Eminence, etc. (x) Mer de 2 ER 
Signature du chancelier de l'Empire. =" 


Annexe 2 au Document n° 10 
[Réponse de l'Autriche au Pape] 
ä "408% # À 


Reichenau, le 20 septembre 1947 


Très Sant PÈRE, RFAES NE 

C'est avec les sentiments respectueux dus à 
Votre Sainteté et avec une émotion profonde que 
nous ayons pris connaissance de la nouvelle dé- 
marche qu'elle a entreprise auprès de nous ét 
auprès des chefs des autres Etats belligérants … 
dans la nobla intention de conduire les peuples 
tant éprouvés à une union qui leur rendrait 
paix — démarche qu’elle a faite en accompl 
sant la sainte tâche que Dieu lui a con 
Nous accueillons d’un cœur reconnaissant ce 
don mneuveau de la sollicitude paternelle qu 
vous, Très Saint Père, ne cessez d'accord 
tous les peuples sans distinctioræ, et nous saluo 
du fond de notre âme l'appel si émouvant q 


Votre Sainteté a adressé aux Gouvernements 


+ (1) Traduction donnée dans es‘ joura ux 
(voir notamment la Croir, 28-24. 9. x7), d'après 
dépêche de Bâle aux agences datée du 22. 9: x7. 


original, accompagné d'une traduction 


FhpR 
ançai 
otion 


tou dés controverses internationales à l'arbitrage 
; vé nos 1 | obligatoire, nous sommes prêt à entrer en pour- 
me ver: œuste personnage qui, en vertu | aussi au sujet de celte proposition de 
( 4 on. dégagée de touic préoccupation | Votre Sainteté. 
âce à sa haute conception des Si, comme nous le souhaitons de tout notre 
l pe ncombent, se trouve placé bien | cœur, on réussissait à arriver à un accord des 
ca des peuples belligérants, et qui, inac- | belligérants réalisant cette pénsée sublime et 
ssible à toute influence, saurait trouver le | contribuant par là à domner à la monarchie 
chemin qui pourrait mener à la réalisation de | austro-hongroise les garanties de son libre déve- 
… noire propre désir, à une paix durable et hono- | loppement dans l'avenir, il ne serait guère diffi. 
ablé pour tous. cile de trouver pour d'autres questions qui 
Dès notre avènement au trône de nos ancêtres, | restent à régler entre 16 Etats belligérants une 
pleinement conscient d’être responsable devant | solution satisfaisante conçue dans un esprit de 
Dieu et devant les hommes du sort de la monar- | justice et tenant compte d’une facon “aupee 
‘chie autro-hongroise, nous n’avons jamais perdu | des conditions d’existence réciproques, 
de vue le noble but de procurer, sitôt que pos- Si les peuples de la terre entamaient dans un 
ible, à nos peuples les bienfaits de la paix. C’est | esprit pacifique, selon les propositions de Votre 
nsi que, peu de temps après le commencement | Sainteté, des négociations entre eux, la paix 
de notre règne, nous avons pu entreprendre, de | durable pourrait en surgir ; les peuples pour- 
concert avec nos alliés et dans l'intention de | raient acquérir toute liberté de circuler en 
rayer le chemin à une paix honorable et du- | pleine mer ; ils pourraient être débarraseés de 
able, uné démarche que déjà notre auguste pré- | lourdes charges matérielles et ils verraient jaillir 
lécesseur, feu l'Empereur et Roi François. | de nouvelles sources de prospérité. 
Joseph I‘, avait envisagée et préparée. Dans Inspiré des sentiments de modérotion et con- 
notre discours du irônce prononcé à l'ouverture | ciliation, nous voyons dans les propositions . de 
du Parlement autrichien, nous avons exprimé le | Votre Saintelé des bases sur lesqueiles des négo- 
même désir, tout en soulignant que nous aspi- | ciations pour la préparation d'une paix juste et 
qui affranchirait à l'avenir la | durable pourraient étre entamées, ; nous cspé- 
vie des pe ple dé la rancune et de l'esprit de | rons vivement que nos ennemis d'aujourd'hui 
Yengeanc et leur offrirait pour des géné- |" soient également animés de la même pensée, - 
outes le garanties contre l'emploi de fa C'est dans ce sens que nous prions le Tout- 
, notre Gouvernement | Puissant qu'il bénisse l’œuvre de paix de Votre 
exprimer par des énon- | Sainteté. j 
Le HE FA retentissant dans J'ai, ete, (x) 


Cuantes, 
monanchie austro-hongroise de 
l'effusion du sang par une paix Document n° {1 
ues de Votra Sainteté. Heureux 
vœux visaient, dès le com- M. Balfour au comte de Salis, (Dépêche,) 


| me but que celui que Votre 
Sainteté désigne aujourd’hui, nous avons soumis L 
à un examen approfondi ses propositions con- Monsreur, 


; cet examen nous à amené J'ai reçu votre dépêche du 29 septembre der. 

nier (2), contenant ure note du Cardinal Seeré- 

aire d'Etat au Premier Ministre, en même 

| temps que les copies des réponses allemande et 

| austro-hongroïse à l'appel pontifical pour la 

paix, 

Vous informerez le cardinal Gasparri, en la 

forme qui convient, que le Premier Ministre 

1 sentiment de la justice | * Dre reçu ces documents, 

ion morale de l’humanité. g'ous, etes" 1971 

donc à l'avis de Votre | | A4, Batrour, 

rparlers entre les belligé- 
conduire à un accord () Texte original, Ce texte diffère — dans la plu 


Foreign Office, 13 octobre 3917. 


ki prie éuinte de 
lc ütur grdre du monde, 


stice et. de la eine 
S-1 pénétré de l'espoir 


ut en établissant les garan. | part des expressions, mais non quant ou sens — de 


‘armem nts sur terre, sur celui qu'ont publié les journaux pa em d'après une è 


aient. être simultané- dépêche de Berne du 22. g, 17 (voir la Croix, 98e 


: réponse de l'empereur d'Autriche » ; en réalité, # 


sposition ‘de tous, | de signer, en fils très obéissant de Votre Bainteté, 
| Cuanzes, » 

Pre du. * (2) Voir le Document n° 19, 

(8) Traduit de l'anglais par la D, €, 


24, 9. 17), laquelle affirmait donner, d'après « les 
agences télégraphiques de Vienne, le tele de Woo’ 


devait s'agir d’une traduction française faile sur une 
traduction allemande de l'original français, Cette tre 
des un pour être | duction se terminait ainsi : « Nous avons l'honneur 


AVES 


Mise en aconsation de M. Joseph Caillanx 


à ii RD tE COUR | 


= pour attentat contre la sûreté extérieure de l'Etat 
et Bout intelligences avec l'ennemi 


* 


La Commission d'instruotion de là Haute 
Cour — plus exactement dénommée « Cour 
de justice, — réunie en Chambre d'accusation, 
sous la mmésidence de M, Pérès, & rendu un 
arret aux termes duquel un non-leu est pro 
noncëé à l'égard de MM, Loustalot et Paul 
Comby. 

Le même arrêt renvoie M. Caillaux devant la 
Cour de justice, on vertu des articles 17 et 79 
du Code pénal, qui visent les attentats contre La 
sûreté extérieure de l'Etat, et de l'article 805 du 
Code de juslice mulitaire, relatif aux intelti- 


_ gences avec l'ennemi. 


V3 
he 


C1 ir 2 es 
É 


_ tout militaire... 


Voici de tente des articles du Code pénal : | 


Anr, 77. — Sera également puni de mort qui- 
conque aura pratiqué des manœuvres où enire- 
tenu des intelligences avec les ennemis de l'Etat, 


j l'effet de faciliter leur entrée sur le territoire 


et dépendances du royaume, ou de leur livrer 
des villes, forteresses, places, posles, ports, 
magasins, arsenaux, vaisseaux où 
appartenant à la France, où da fournir aux 
ennemis des secours en soldats, hommes, argent, 
savres, armes ou munitions, ou de seconder les 
progrès de leurs armes sur les possessions ou 
contre les forces françaises de terre où de mer, 
soit en ébranlant la fidélité des officiers, soldats, 
matelots ou autres, envers le roi et l'Elat, soit 
de toute autre manière, | 

Anr. 79. — Les peines exprimées aux articles 
76 et 77 seront les mêmes, soit que les machi- 
nalions ou manœuvres énoncées en ves articles 
aient été commises envers ln France, soit qu'elles 
l'aient été envers les alliés de la France agissant 
contre l'onnemi commun. 


L'art. 205 du Code de justice mülaire ponte : 
Est puni de mort avoc dégralation militaire 
., 2° qui entretient des intelli- 
gences avec l'ennemi, dans le but æ favoriser 


ses entraprises. " 


Le texte de l'arrêt a élé communiqué aux 
défenseurs de M, Caillaur el à ta presse le 
1%. 9. 19 ; nous Le reproduisons intégralement 
d'après le Temps du 49. 9. 419. 


L'an mil nouf cent dix-neuf ot le 16 sep- 
tembre 

La Chambre d'acousation de la Gour de jus- 
tice, 

Vu les pièces de la procédure instruite contre 
Caïllaux, Loustalot et ‘CGomby, inculpés avoir, 
depuis la guorro Géclarée, notamment en: 1014, 
1916, 1916, 1917, soit en France et spécialement 
_ À Paris, soit môme à l'étranger, attenté à Ju sûreté 


bâtiments 


e 


4 


x extérieure de L'Etat par des manœuvres, des ma-. 


; dmutions, | des 1 
| dant à favoriser ‘es entreprises ide celui-ci à 


intelligen 
de la France où de ses alliés ben l'en 


nemi commun, et de nature par suite à favoriser 
le progrès des armes ennelnies; 


Crimes prévus et punis par les articles 76, (72 


et 79 du Gode rénal, 205 et 64 qu Gode de justice. 
militaire; 

vu l'arrêt de la Cour de justice : en date du 
28 octobre 1918 ordonnant qu'il sera procédé & 
l'instruetion sur les chefs de prévention ci-dessus 
par la Commission nommée à cet effets 

Vu les articles 9 et 10 de la loi du 10 avril 4880: 

Vu les réquisitions de M. le procureur général 
ot les mômoires présentés par les inculpés; 

Vu les rapports te son président et de M. Poulle, 
l'un de ses membres, spécialement désigné pour 
assister le président et le suppléer au SR par 


application des dispositions de l'article 8 de la dot k 


äu 10 avril 1889; 
Lun en avoir délibéré conformément à da loi : 


t 


FONDEMENTS DE LA PREVENTION 


En ve qui concerne Caïllaux : 

Attendu que le réquisitoire introduetif d'in- 
stance indique que, alors que depuis l'ouverture 
des hostilités tous les gouvernements respon- 


sables qui se sont succédé en France avaient, 


avec lapprobation constante du Parlement, 
énergiquement repoussé tout projet de paix, de 
compromis, avec les empires centraux, Caillaux 
aurait été l'instigateur d'une politique off- 
oielle de la France ayant pour but de ramener 
au pouvoir l'ancien! président du Gonseil en vue 
d'engager avec l'Allemagne des DÉS EEEES de 
paix suggérées par celle-ci ; 

Que, caractérisée par des MANœUVrES, des 
machinations ot même par des contaûts répétés 
avec les agents de l'ennemi, la mise en œuvre 
de cette politique constituerait l'attentat à In 
sûreté extérieure de l'Etat qui est relevé contre 
Caillaux s : : 

Attendu que, pour établir l'existence de la 


prévention, d'après les éléments de fait qui 
| résultaient de l'instruetion commencée par le 


8 Conseil de guerre du gouvernement militaire 
de Paris, le réquisitoire introduelif d'instance 


se base : 


«4 Sur certains papiers de cahlèux ps, ‘avaient 
èté mis à l'abri au mois de septembre 1916 dans 
un coffre d’une banque de Florence et d'où res- 
sortirait la preuve que, considérant ln victoire. 
comme impossible, l'ancien président du ‘Conseil 
aurait conçu le dessein de reprendre Ie pouvoir 
avec un Erogramme : dr paix immédiate à l'exté- 
rieur et, par vuontre, à l'intérieur, us "es svèrt- 
tables projets de coup d'Etat; P 

2e Sur des câblogrammes émanant an ministre 
d'Allemagne à Buenos-Ayres et transmis à son gou- 
vernoment par l'ambassadeur aux  Mtats-Unis, 
Bernstori”, sur des ‘correspondances de Vaven- 
turier hongrois Lipscher et sur des papiers 6ma- 
nant du banquier allemand Marx, «où ressortirant 
la preuve que Caillaux aurait, à dilférentes re- 
prises, eu des contacts avec des agents &e len- 
nemi, et, au cours de divers entretiens. avec : CEUX - 


cl, laissé entrevoir que, le moment venu, il serait 


disposé à causer en vue de propesitions de puis 
äe nature à amener un rapprochement franco- 
allemand, onde ainsi 
l'Allemagne; 4 =" 


ou 


es espérances de 


constatation que depuis des raie 
‘58 qu'il fût, en France, ef Amérique du Bud, en 
, Male, os p’ cessé d'évoluer dans un 
milieu de 


À gens , pacifiates et germanophiles, 
dont {1 n'aurait pas "ignoré les agissements sus- 
- pects, et qu'il n'aurait pas craint cependant dé 
couvrir de ga protection, #11 ne les dirigeait où 
ne les encourageuit même vers une politique qui 
devait amener la France à Vabandon prématuré de 
18 lutte, au mépris dés volontés formelles de son 
gouvernement et des engagements solennels pris 
LU, envers ses alliés; 
. 4° Sur l'action exercée par l'ancien président 
du Conseil en Halle, où, le 17 décembre 1916, au 
cours d’un long entretien avec un homme polt- 
- tique considérable, M. Martinf, {] aurait représenté 
France comme complètement épuisée et <ormme 
t à la veille, ès un dernier effort, d'être 
contrainte à une paix sur la base de l'évacuation 
de la Belgique et des départements français occu- 
gés, et dont la Russie serait destinée à payer 
tous les frais; 


L'AFFAIRE MINOTTO 


Attendu qu'il est établi qu'en décembre 1914 
et janvier 1945, après “un court séjour aux 
- armées, où il remplissait les fonctions de peyens 
général, Caillaux, qui avait été chargé par le 
ministre du Commerce d'une mission d'ordre 
: économique dans l'Amérique du Sud, fit la con- 
{ naissance, pendant son ‘séjour à Rio-de-Janeiro, 
F? d’un comte James Minotto, jeune homme de 
1 er oi dnan  2: à de nationalité ni et 
Le qui lui avait été Gé pré comme employé dans 
d: Lars maison de importante Me Rtats- 
| i8'; - 
Fe Que des, TA suivies, cordiales, confiantes 
même, s'établirent vite entre eux, au point que 


# 


. 


ne 


fier le soin de taper à la machine à écrire le 
ne ré adressait au gouvernement fran- 

çais résultats de sa mission au Brésil ; 
@ “454 cours des longues conversations qu ‘ils 
.l. eurent soit un ba à d'agrément au 
» . Brésil, soit. tard à Montevideo et à Buenos- 
. Ayres, où 1 netilont donné rendez-vous, il fut 
#. fscile pour Minotto de sé renseigner exacte- 
|| ment sur les opinions et les sentiments person- 
Ir ee de me du Conseil français ; 
à | ces conversations. #6 trouve 
4 mes du comte Lux- 
noue ex Argentine, 
auquel rt . av e ernstor et trans- 
mis à Berlin Lu + . rff, ambas- 

He Que ce Renan ag le go 
Le par le gou- 

|. vernement des FAURE, est ainsi conçu : k 


1, quitté Buenos- 
rance, manfifeste- 


e D _complet à 

PASS pp 10 
raid 11€ Fa beau- 
prb 


D  Caillaux n'hésita pas, certain jour, ä lui con- : 


cités allemandes, s'est à peine modifié de façon 
notable dans son orfentatlon politique, Calllaux 4 
616. senaible 4 politesses indirectes de ma part, 
insiste cofblen {1 doit être circonspect, attendu 
que gouvernement françals le ferait observer {ci 
aussi, 11 met en garde au sujet excès éloges que 
luf consacre notre presse, en particulier Neue 
Frele Presse, soudalterst, par contre, traité Mé- 
dterranée. et, Maroc critiquer. Nos louanges lui 
ruinent situation France, Réception Calllaux Het 
fraîche, Son rapport sur Brésil rien de neuf, IL 
habitera om France d'abord dans #a circonscription 
électorale, Redoute Paris et gort Jaurës. 


» VON BENNSIONMY, y» 


Attendu qu'interrogé sur Commission roga- 
toire aux Etats-Unis, en octobre 1918, et alors 
qu'il s’est trouvé détenu comme suspect d'être 
sujeb allemand, Minotto a pleinement confirmé, 
sauf -certoins points sans importance, le ‘eon- 
bem du câblogramme ci-dessus et fait un récit 
détaillé e6 complet de ses longs et multiples 
entretiens avec Caillaux ; 

Attendu que Calllaux profésle contre sa dépo- 
gition, qui, émanant, dit-il, d'un espion allemand, 
ne serait en outre que le résultat d'une maghi- 
valion ourdie eb concertée entre le témoin qui 
désirait obtenir 8a libération et l'attorney Becker, 
qui, chargé de l'interroger, sur Commission 
rogatoire, voulait étre agréable au gouverne- 


rent français ; 


Attendu que, sans s'arrêter à cette dernière 
allégation, il convient de reconnaître que: les 
récits de Minotto ne peuvent tre accueillis 
qu'avec circonspection ; 

Mais qu'il est facile de se convaincre que la 
plupart des faits rapportés par lui sont exacts 
eb n'ont pu lui étre révélés que par Caillaux 
Jui-même, ce que celui-ci est obligé de recon- 
naître ; 

Qu'il en es$ ainsi des négociotions d'Agadir, . 
des accusations. dirigées contre M. Poincaré et 
le gouvernement français, comme aussi des 
doléances, exprimées par Caillaux au sujet des 


éloges que lui consacrait la presse ennemie qui 


ruinaient sa situation en France ; 
Que, d'autre part, les opinions prêlées à Cail- 


‘ aux par Minobto se trouvent étre identiques à 


celles qu'attesteront ullérieurement de nom- 
breux documénts émañant dé Cailaux où de 863 
omis politiques, saisis et versés à l'instruction ; 

Attendu enfin qu'il y a de sérieuses pré- 
somptions pour penser qué Minotto dit encore 
la vérité lorsqu'il affirme avoir réellement servi 
d'intermédiaire entre Caillaux ct le comte, Lux- 
burg ; qu'il est difficile d'admettre, en effet, que 
Caillaux ait pu se méprendre sur le rôle que 
jouait et qu'avoue Je témoin et sur l’originé des 


offres et propositions que celui-ci lui transmet- 


fait, alors que l’on sait qu'un journaliste ar- 
gentin, de lui bien counu, et qui l’apercevant 


en conversation familière avec Minotto, lui di- 


sait : « Vous ne savez pas, Monsieur le prési- 
dent, qué voué avez actuellement affaire à un 
agent boche ? » Caïllaux répondait : « Si, mais 
hous causons finances, et il mé raconte beau- 
coup de choses intéressantes » ; 

Qu’enflh certaines précisions consignées dans 


‘le câblogramwe Luxburg et tout snif con. 
testées par Caïllaux, notamment en ce qui con- 
cerne l'affaire Desclaux ef l'intention manifestée 
par l'ancien président du Conseil de se rendre à 
Mamers dès son retour en France.- ont été re- 
connues exactes ; 

Attendu que de multiples documents et té 
moignages attestent que, dès ce moment et 
pendant tout le cours de la guerre, l'état-major 
de l'armée ennemie aussi bien que le bureau 


<eentral de la presse allemande n’ont cessé de 


= recommander le silence au sujet de la personna- 
té de l'ancien président du Conseil dans le but 


Le 


r … de ne pas nuire à sa situation en France ; 


LES NEGOCIATIONS DE LIPSCHER 


‘Attendu que, dès le début de 1915, le baroa - 


__ de Lancken, ancien conseiller d’ambassade 
allemande à Paris, dont on connaît le rôle lors 
_ des négociations qui suivirent l'envoi du ba- 
__ feau allemand à Agadir, devenu chef du dé- 
__  partement politique de la Belgique occupée, 
chargeait le sieur Lipscher, sujet hongrois, 
bien connu de Caïlaux, auquel il avait prêté 
son concours en 1914 à l'occasion du procès 
de sa femme en Cour d'assises, d'entrer en 
relations avec l'ancien président du Conseil en 
vue de tractations ayant pour objet la fin de 
__ _- la guerre ; 
- Que Lipscher, nl vainement essayé de 
_ pénétrer en -France, expédia de Hollande à 
_ … Caïllaux son amie, la femme Thérèse Duverger, 
- dans le but d'obtenir par son intermédiaire #n 
sauf-conduit pour venir à Paris entretenir Cail- 
aux de propositions du gouvernement -alle- 
mand ; 
Qu'il est établi qu’au moins à trois reprises 
. différentes, en octobre et novembre 1915, Caiïl- 
laux a reçu la femme Duverger pendant que, 
de son côté, la femme Lipscher lui écrivait des 
lettres d'apparence commerciale, mais dont le 
sens n’a pas échappé à l'ancien ur du 
Conseil ; 
Attendu que ce n'est qu'après “réception de 
la lettre Lipscher, du 14 novembre, que Cail- 
= laux déclare à la femme Duverger qu'il ne 


La 
qu ia 


aurait adressé à celui-ci, à la date du 18 no- 
- xembre, une lettre de fin de non-recevoir dont 
il a gardé précieusement copie dans le coffre- 
fort de Florence, où elle a été retrouvée ; 
Qu'il n'est pas indifférent d'observer. que la 
-lettre de Lipscher, du 14 novembre, qui venait 
de provoquer ainsi les protestations de Caïil- 


laux, portait la mention sur l'enveloppe de son. 


ouverture par le contrôle postal militaire, alors 
que la précédente, du 4 novembre, à laquelle 
aucune réponse connue n'avait été faite, était 
parvenue intacte à son destinataire ; 

Qu'il convient également de retenir que 


M. Briand, alors président du Conseil, auquel 


sa lettre de refus en lui faisant connaître les 
- tentatives dont il avait ee a de la ee d'un 


_seil ; 


- peut tolérer la correspondance de son ami, et. 


trouve authentiquée par la seconde, écrite de 
- porte l’envoyé de Marx dès qu'il eut pris con- 


_celui où il était descendu et où, vainement d'ail- | 


Caillaux prétend avoir communiqué, le. texte de 


affirmation : SR 3e k 
Qu’enfin il faut noter qu'au iorone Fes où 
i! notifiait à Lipscher sa volonté formelle de ne 
se prêter à aucune conversation, Caillaux remet. 
tait 500 francs à la femme Duverger, à titre, 
dira-t-il, de libéralité ; = EE. 
Qu'on est ainsi‘ amené à se demander si la 2 
rupture dont il se prévaut a été de sa part un 
acte spontané ou une précaution nécessaire que 
les circonstances commandaient ; | 
Attendu, il est vrai, que l'ancien président | 
äu Conseil prétend avoir été dans cette affaire 
ia victime d’un piège qui lui aurait été tendu 
par la police française, désireuse de le com- 
promettre ; mais que son allégation, invraisem- 
blable par elle-même, apparaît comme inadmis- | 
sible lorsqu'on se rappelle les manœuvres em- 4 
ployées à l’époque et qu'ont révélées les débats 
d’un précédent procès devant la Cour de jus- | 
tice, pour faire le silence autour d’une adfaire 
qui mettait en cause l'ancien président _ Con. 


Qu’ il suffit de. rappeler, à cet égard, le des- 
saisissement du commissaire Gauthier dès son "} 
premier rapport sur les tractations de la femme 
Duverger et l'ordre qui suivit de cesser toute 
surveillance sur la correspondance que recevait 
celle-ci de Lipscher ; er ; 

Attendu que, ‘sans doute, Lipscher est ‘ün 
aventurier, qui, à propos de la mission qui lui L 
avait été confiée, cherchait à extorquer de l'ar-_ 
gent de ses mandants en tentant de les persua- 
der, même après le refus de Cillaux, qu'il con- 
fmuait ses tractations ; 

Mais que le fait. du mandat dont on l'avait - 
chargé est incontestable ; C4 


LES ENVOIS DU BANQUIER MARX À 


Qu'il est. confirmé au- surplus par des notes 
trouvées dans le coffre-fort de Florence que 
Caillaux reconnoît lui avoir été remises en fé- 
vrier ou mars 1916 par un envoyé du banquier © 
Marx, de Mannheim, agent accrédité du gou- 
vernement allemand pour la distribution des 
fonds de propagande à l'étranger ; … ES 

Que la première de ces notes : « M. Lipscher 
comme intermédiaire ne paraît pas désirable. 

Je me mets à votre disposition et suis autorisé 
à établir les rapports que vous désirez » se 


la main même de Marx: « H. À. Marx, aux 

soins de M. le professeur. Le Herbertz, ee | 

strasse, 37, Berre » ; 2 
Attendu que Caillaux ibent avoir mis a la 


naissance des deux notes ci-dessus, qu'il pré- + 
tend ne pas se souvenir du nom sous lequelicet 
émissaire s'était présenté à lui, non plus que 
de l'hôtel qu'il lui avait. indiqué comme étant 


leurs, il dit avoir téléphoné pour renseigne- a 
ments après avoir éconduit son visiteur ; 2: 
Atiendu qu'il n’a pas été possible dans ces 
conditions de. Férifer l'exactitude de son Pi 


mann, Caillaux est notre homme: », 


jut au moins permis de s'éton- - 1 s 


je ive de D Us dont l'inr- 


dal ras de l'ennemi ni # si- 
aler au service de la police sa présence à 


# 5 Que, jusqu’ au jour où les notes précitées ont 


À nr été découvertes dans le coffre-fort de Florence, 
1  Caillaux a fait le silence absolu sur la visite de 


l'envoyé du banquier de Mannheim ; 

/, Attendu que, peu de temps après, on constata 
les premiers versements de fonds que Marx 
fera à Duval, entré au Bonnet Rouge en qua- 
lité d'administrateur, et qui permettront, en 
faisant vivre ce journal, alors privé, sur ordre 
de M. Briand, de la subvention que lui allouait 
_ jusque-là le ‘ministère de l'Intérieur, d'accen- 
_. tuer, en l’intensifiant, sa propagande pacifiste ; 


€ CAILLAUX EST NOTRE HOMME » 


_ ! Attendu que c'est également à la même 
époque, mai 1916, qu'à la Commission du bud- 
_ get au Reichstag, en séance secrète, l'un des 
représentants autorisés du gouyernement alle. 
_mand, M. de Bethmann-Hollweg ou M. de 
Jagow, allait déclarer que, avant l'automne, 
il y aurait en France un changement de gou- 


de vernement, que Caillaux reviendrait au pouvoir | 


et qu'alors ce serait la paix. « Caillaux ist unser 
disait le 
chancelier où son secrétaire d'Etat, von Jagow ; 


‘: Que les députés alsaciens-lorrains qui ont 
entendu ces paroles et les ont rapportées 1ex- 
tuellement déclarent, il est vrai, qu'ils les ont 

interprétées en ce sens, non pas que Caillaux 
était au service. de l'Allemagne, mais que le 


LE vais le considérait. comme 


aie Ace GCaïllaux a 
rentes reprises qu ‘il était néces- 


était amenée, sans 
t été ou pu être di- 
Caillaux, à vérifer et 
re mal connus du public 
à l'époque, de si vives 


nt ‘du * Conseil a 


van d'avani-guerre 


n entourage immédiat ten= 


PSE fransor 


'était « à peine modifié de façon notable dans 
son orientation politique », les dirigeants alle- 
mands l'ont dès lors considéré comme le seul 


| homme politique en France avec lequel l'Alle- 


magne pourrait, le moment venu, négocier sur 
des bases avantageuses au cas où la victoire 
complète par les armes toujours escomptée par 
elle, lui échapperait ; 


Que c'est ainsi seulément qu'on est amené 


à comprendre pourquoi les Allemands ont pu 
fournir des millions qui étaient distribués in- 
différemment à des journaux animés, Où pa- 


. raissant l'être, de vifs sentiments patriotiques, 


ou à des journaux défaitistes dont les cam- 
pagnes tendaient à ébranler le moral de l'armée 
et de la nation, mais qui tous étaient dévoués 
à la personne de Caillaux ; 

Attendu, d'autre part, qu il n 'est pas possible 
de ne pas être frappé de ce fait que toutes les 


affaires d'intelligences avec l'ennemi actuelle- | 


ment connues pivotent, par le choix des :inter- 
médiaires ou par celui des journaux bénéñ- 
ciaires des libéralités allemandes, autour de la 
personnalité de Caillaux ; 


L'AFFAIRE LENOIR 


Qu'ainsi, en ce qui concerne l'affaire du Jour- 
nal, on constate qu'avant de faire verser par 
l'intermédiaire du Suisse Schæller aux mains 
de Pierre Lenoir les dix millions qui devaient 


servir à l'acquisition de cette feuille, l'ambas- 


sSadeur allemand à Berne avait avisé le secré- ! 
taire d'Etat Paul Jagow des démarches faites 
auprès de lui par ce jeune homme, qui était | 
venu l'entretenir au nom d'Alphonse Lenoir, 
son père, .de vastes projets relatifs « à l'achat 
de journaux français les plus importants » ; 
Qu'il précisait qu'Alphonse Lenoir s'était pré- 
senté comme étant l'agent de presse du minis= 
tèrè des Finances français, ayant joué un rôle 
important comme intermédiaire pendant la crise. 


: du Maroc de 1911, et était même allé à Bees 


à cette occasion ; 


ÿ 


Qu'il résulte du télégramme officiel, en date, 


du 1% avril 1945; versé au dossier, que von, 
Jagow, n'ayant pu obtenir de la Deutsche Bank. 
à Berlin, ni d'Helfferich, les renseignements de- 


. mandés par l'ambassadeur de Berne, s'était aus-. 


sitôt adressé à la section politique de Bruxelles, | 


| dirigée par de Lancken, dont on se rappelle le 
-rôle actif et personnel pendant la crise d'Agadir ; 


Qu'il est d'évidence que, mieux que personne, 
von Lancken était en mesure de fournir un avis 


éclairé au sujet des propositions faites par Le 


- noir et sur les références dont il se prévalait ; 


Attendu que la réponse que von Lancken a 


dû faire au télégramme de von Jagow reste É 
ignorée, mais qu'il n'est pas téméraire de penser 


qu'elle dut satisfaire les services de la propa- 
gande ‘ennemie, puisque, à quelques semaines 


de Ià, les dix millions sollicités par Lenoir lui 


étaient remis, après avoir franchi la frontière 


helvétique, dont la bonne foi avait été surprise ; 
Qu'il est également permis de supposer que 


22 


L+* 


" ce n'est pas au fils Lenoir, pourvu d'un Conseil 


- dons la valise diplomatique du gouvernement Ë 


44 


Judiciahe, que l'Allemagne faisait un si large 
orôdit, mais bien à l'agent finanoier dont om 
connaissait les attaches aveo l'homme d'Etat 
français qui avait prétisément dirigé les né- 
gooiations de 1911 ; 

Attendu que, d'autre part, lorsque à KR suite 
de dissentiments survenus entre le fils Lenoir 
eb Charles Humbert, qui entendait rester maïre 
absolu du Journal, il fut nécessaire de trouver 
les capitaux destinés à évineer Lenair de là 00 
direction que lui assurait son contrat, c'est Folo 
qui Se charges do les procurer à Humbert ; 


L'AFFAIRE BOLO 


Que l'intimité de Bolo aveo Gaillaux ne semblé 
pas avoir été étrangère au succès des négoain- 
tions engagées par oelui-à aux Kiais-Unis en 
vue d'obtènir ces fonds ; 

Que les relations intimes de Bolo aveo Gail- 
laux ne pouvaient en effet, être ignordes du 
gouvernement allemand, puisque celui-ei avait 
fit verser antérieurament à Bale, par d'iñter- 


médiaire de l'ex-khédive Abbas-Hilmi, qui avai, 


pu avant la guerre constater le degré de cette 
intimité, un million environ pour 8 propagande 
de presse en France ; 

Attendu que, à autre part, lorsque, à la suite 
todt, l'intermédiaire de Bolo auprès de l'am- 
bassadeur Bernstor®f à Washington, n'a pas dit, 
dans l'interrogatoire qu'il à subi devant les 
autorités améhioaines, que le nom d@e Gaillaux 
ait été prononcé au cours de ses tractntions avo0 
Bolo et le comte Bernstorf® ; 

Mais qu'il avait laissé antér ieurement entendre 
à un témoin désintéressé et dont 18 bonne foi nè 
parait pas douteuse, que Bolo ne lui avait pas 
caché les relations qu'il entretenait avec l'an- 
cien président du Gonseil ; 

Que, de mème, les eâblogrammes de l’ambas- 
stdeur d'Allemagne aux Etats-Unis, par 1es- 
quels est signalée l'importance @e l'affaire qu'est 
venu traiter Bolo, fournissent des renscigmé- 
ments prétis ; 

Que dans l'un il est parlé d'une action poli- 
tique conduisant à Ia paix que doit entreprendre 
une des personnalités politiques éminentes d'une 
nation de l'Entènte ; 

Mis que le dernier en date de ces eâblo- 
grammes, adressé à la Wilhelmstrasse alors que 
l'affaire vient d'être conalue, est partioulière- 
rent, Signifioatif, surtout si on le rapproche du 
cblogramme Luxburg déjà üité, transmis par 
1è mème Bernstor® plus d'un an auparavant, et 
dans lèquel, rapportant le désir exprimè par 
Gaillaux, on mettait en garde le gouvernement 
allemand contre les éloges que faisait de lui la 
presse germanique, dont les louanges gènaient 
sa Situation en Francs ; 

Qu'on lit, en effet, dans ce nouveau càblo- 
grammè : « Intermédiaire prie eh outre due 
notre presse soit influencée de façon À passer 
autant que possible sous silence changement 
dans là constellation politique de la Franee, 
afin que rien ne soit gâté per ar al- 
lamandes » ; 


* scandale du chèque ; 


Qu'ainst Bernstorff, À plus d'un an PR Re 1 


tance, s'exprimant en des termes dont là sk 
militude est frappante, fait à son gouverne 
ment là même recommandation. 11 faut obtenir 
le silence de là presse germanique, d'abord en 
195, « pour à vos louanges he gâtent pas w 
situation de Chillaux en Mninée », et, en 
1916, pour que le changement prévu dans « la 
constellation politique de Ia France » nè Soit 
pas gâté par lès approbations allemandes ; 
Attendu qu'on est autorisé à 
si l'intermédiaire de 1915 avait exsetement tra-. 
duit la préoccupation de Caïllaux au repré- 
sentant de l'Allemagne à Buenos-Ayres, commé 
cela parait démonté, c'était également I pers 
sonnalité de l'Ancien président du Conseil eo 
so trouvait visée dans le tblogramme “de 
LA ; 


LE « BONNET ROUGE » 


Attendu qu'en ce qui concerne le Bonnéé . 
Rouge, i résulte du jugement du # Conseil de 
guerre que celte feuille, dont les temdances 
paeifistes s'étaient affirmées Gds le gg 
semestre de 4915, était devenue, à partir du 
mois de mai 4016, at organe de défaitisme payé 
par les Allem $ 

Attendu que 1e nommé Duval, qui, ainsi 
qu'il à été dit, était entré à là mème 
au Bonnet Rouge comme administrateur, 6baié 
en même temps l'agent du banquier allemand 
Marx, de Mannheim, représentant en Suisse 
de K propagande germanique ; 

Attendu qu'il à déjà été indiqué que quel. 
ques semaines auparavant, en février où mars 
1916, Caillaux avait reçu un émissaire dudit 
Marx, et que c'est après cette visite que com- 
mençait l8 versement de subventions alle- 
mandes au Bonnet Rouge, qui, depuis 4924, 
n'âvait cessé de soutenir la Dolitique äé lan- 
oien président du Conseil ; 

Attendu qu'èn 1914 Caillaux avait été lui-, 
mème un des bailleurs de fonds du Bonnet 
Rouge, auquel il avait remis, en diverses Lois, 
une somme totale de 40000 franes :; 

Qu'imterrogé au sujet de ces remises de fonds, 
Caillaux, après avoir d'abord affirmé qu'il pere 
dans l'espèce, agi en qualité de het dk de part ;, 
dira plus tard avoir été surtout guidé par l'in- 
iérêt de la défense de sa femme, à 1 suité du. 
meurtre de Galmettè ; 

Mais atténdu qua ‘dans une lettre trouvée 
dans le coffre-lort de Florence, Almereyde ‘con 
firme pleinement la première version de Cal. 
Iaux ; 

Or, attendu qu'à cette époque le Bonnes 
Rouge prèchait ouvertement, et même par voie 
d'affiches à Ia veille des élections du printemps 
1914, une politique de rapprochement franco 
allemand sur la base de là renonciation par IR 
France à tous ses espoirs de voir reviser un 
jour le traité de Francfort ; 

Attendu que les relations de GCaiïlleux avec le. 
Bonnet Rouge, son directeur Almereyda et l'en- 
tourage de celui-ci, ont persisté mème après le. 


7 l 


EL, Enlat 52 


o1 


| sous le couvert de la pré- 
ue Hi de l'affaire de la San Stefano, 
étaient dénoncées, dans là presse depuis le 


ait, même: interdit, par la suite, la délivrance 
de tout passeport à Duval : 

Attendu que, Bien averti de la suspicion qui 
existait sur l'origine des ressources d'Al- 
M imeréyda, Caïillaux ne paraît en avoir teñu 
1 Vs aucun compte, quoique lé bruit de l’arresta- 
2 tion d’Almereyda et de ses collaborateurs eût 
provoqué ce que Fon à appelé l'alèrte de sep- 
: tembre 19463 

7 Attendu. qu'immédiatement prévenu, Caïillaux 


_ Almereydà ; 

+ … Que, quelques jours après, partant pour 
j'a Fitalie, il portsit dans son coffre-fort d’une 
: banque de Florence les deux notes sus-relatées 
concernant la visite de envoyé de Marx. et ses 
autres papiers les plus compromettants ; 

Attendu que €es faits sont déjà suffisamment 

par eux-mêmes ; 

Qu'ils le deviennent encore davantage lors- 
qu’ on constate qu'à une époque où le Bonnet 
_ Rouge accentuait sa campagne de démobilisa- 
tion, Caillaux ne us pas moins à rece- 
: yda. jusqu'à la veillé de l'arresta- 
tion de celui-ci ; 

Attendu que Caïllaux s’atiache à démontrer 
-que, s’il a conservé des relations avec le Bonnet 
Rouge, il 3, par contre, rigoureusement tenu à 
_ l'écart Ie sieur Duval, dès que l'entrée de Duval 
1) à ce journal Jui avait été connue ; 

Attendu que Duval a cependant reconnu être 
entré au Bonnet Rouge précisément parce qu'il 
- savait les relafions de ce journal avec Caillaux, 
et qu'en faït il est établi que deux autres 
organes, la Tranchée républicaine et tes Nations, 
qui venaient de se créer « pour servir de tor- 
pilleurs à côté du cuirassé d'escadre le 
Bonnet Rouge », et également dévoués à la 
__ politique . de l’ancien président du Conseil, ont 
ionnés par Duval sur les fonds 
. qu'il recevait, de Marx, de Mannheim, d'avril à 
juin AE en e 

Attendu. Fe sim tours ___s incompatibles 


D nitée le caractère et la 

de sgements por pe à Caïllaux au 
-VOy il est essentiel 
tuation Ares des belligé- 


mois d'août 1916, et que la Sûreté générale 


eut des entrevues à ce sujet avec Landau et 


Que, Le roi de Grèce Constantin jetant le’ 
Imasque, les parfisans de M. Veniselos étaient 
massacrés dans les rues d'Athènes en mêmes 
temps qué nos merins étaient traîtreusement 
attaqués ; 

Que ces événements, qui avaient profondé-, 
ment ému l'opinion, avaient motivé &@evant le 
Parlement français de longues discussions en 
Comité secret, au cours desquels le Cabinet 


Briand avait été violemment attaqué, et qu'en) : 


même temps, en Angleterre, se produisait one 
cerise ministérielle ; 

Que, pour la première fois à la Chambre Ha- 
lienne, les socialistes officiels avaient osé dé- 
poser une motion de paix ; l 

Qu'’ainsi, malgré les succès obtenus par les 


armées franco-anglaises sur la Somme et l'échec” 


définitif de la ruée allemande sur Verdun, BR 
situation de l'Entente était grave : - 

Que c’est le moment, bien entendu, que choi- 
sissait le chancelier Bethmann-Hollweg pour 
faire entendre de -prétendues offres de paix; 

Que c'est aussi le moment que choisit Caïl- 
laux pour se rendre en Italie et s’y livrer aux 


| agissements que les enquêtes ont démontrés et 


qui ne tendaient rien moins qu'à entraîner 
YItalie à faire en même temps que la Franœæ 
une paix de compromis, au détriment tout au 
moins de l’une des ‘nations alliées, la Russie ; ! 


MANŒUVRES PACIFISTES 


Qu'en négligeant même les propos qu'il aurait” 
tenus dans les milieux exclusivement neutra- 
listes et germanophiles qu'il à fréquentés, il 
suffit de considérer les déclarations qu’il a faites 


_à un homme politique italien qui avait fait 
partie du Cabinet Salandra en mai 1945, peu 


en apprécier la gravité ; 

Qu'en représentant à ‘cet ancien ministre la 
France comme épuisée, à bout de souffle, man- 
quant d'hommes et de ressources, et acculée, 


après un dernier effort qu’elle tenterait au 


printemps, à faire la paix ; 
. Qu'en appuyant son argumentation sur des 
chiffres et des renseignements rigoureusement 
secrets et qu'il n'avait connus qu'en sa qualité 
de député ; | 
Qu'en expliquant que la paix serait inélue- 
table à l'automne prochain parce que, à cette 
date, en raison des pertes que coûterait Fof- 
fensive du printemps, l’armée anglaise com- 
battant à nos côtés serait numériquement su- 
périeure à la nôtre, et que cela la France ne 
pouvait le vouloir et ne le voulait pas :; à 
Qu'en précisant que cette paix devait se can- 
clure sur la base de l'évacuation par les Ale-. 


d'un morceau de Lorraine, et que la Russie était 
destinée à payer les frais ; 

Qu'en ajoutant enfin que M. Briand Re 
perdu. toute autorité, et qu'après un Cabinet 


temps, viendrait un ministère qui ferait la paix, 
dont il laissait clairement entendre qu'il serait 
le chef, Caillaux nuisait sciemment aux inté- 


Painlevé, qui ferait le grand effort du prin- 


rêts de son pays et de ses alliés, puisque ses 2x 
S% 


mands des régions envahies, et aussi ES 


 Titalie dans sa résistance vis-à-vis de l'ennemi 
_ Commun, à l'inciter à préparer des négociations 
de paix séparée, au mépris du pacte de Londres 
- du 4 septembre 194, -auquel elle avait adhéré, 
— et à sacrifier les intérêts d’une nation alliée; 

* Qu'ausSi Caillaux, qui ne se méprend pas 

sur l'extrême gravité de l'entretien rapporté par 
_ M. Martini, essayetil tout en ne contestant 
_ qu'en partie son témoignage, de provoquer des 
È doutes sur sa sincérité ; 
RETEE Qu'il représente M. Martini comme l'ami com- 
= plaisant de l'ambassadeur de France à Rome, 
lequel, dit-il, contrairement à son devoir, aurait 
volontairement négligé de le mettre en garde au 
sujet de Cavallini, agent avéré de l'Allemagne, 
l'ami et l'ancien associé de Bolo et de son 
entourage, et l'aurait ainsi sciemment laissé 
tomber dans un véritable guéêpier ; 

- Qu'après avoir employé, au cours de l’in- 
-struetion, des procédés qu’il n’est pas nécessaire 


LE 


w 


_ de qualifier, il tente d'établir, en livrant à la: 


_ publicité de soi-disant extraits de l'agenda de 
M. Martini, que ce dernier n'aurait pas toujours 
eu dans sa conduite politique Ia correction qui 


“ur 


S s'impose à un homme publie, qu'il aurait varié 


dans ses opinions et ses jugements sur certains 
de ses collègues, et de démontrer sa versatilité 
par les versions différentes qu'il aurait faites 
de la conversation, dont le texte écrit aurait 
été lui-même, au moins sur un point, altéré ; 
Mais que toutes les protestations qu'il con- 
- vient à Caïllaux d'élever contre la déposition 
_ de Fancien ministre italien tombent devant cette 
double constatation, e’est que, d'une part, 
 Fagenda que celui-ci n'a produit qu'après avoir 


serment, et à la suite de l'indignation qu'avait 
provoquée chez lui le démenti que Jui oppo- 
_ sait Caillaux, est d’une authenticité indiscutable 

= ei reconnue, et que, d'autre part, l'attestation 
+ écrite qu'il avait consentie, à la demande de 
Brunieardi, à délivrer à Caillaux et que celui-ei 
à invoquée à sa décharge devant la Commis- 
sion des Onze, lors de la demande de main- 
levée de l’immunité parlementaire, témoigne par 
elle mème que M. Martini n'avait aucune anij- 


cd _ mosité à l'égard de Fancien président du Con- 
e sil français, auquel, bien au eontraire, il 
__  essayait de venir en aide, alors qu'il était vio- 


| -Jlemment attaqué ; 

: Se Que l'on est dès lors autorisé à conclure que, 
À _ lorsqu’ une demi-heure après son entretien avec 
à Caïllaux, il le rapportait sur son carnet à titre 
_ documentaire, de même qu'il notait au jour le 
» jour les événements qui s’accomplissaient, en 
_ les accompagnant de ses réflexions personnelles, 
= M. Martini l'avait fidèlement reproduit ; 
rés Attendu que les représentants officiels de 
FYEntente à Rome ne paraissent pas s'être mé- 
pris sur les menées de Caillaux en Italie, puis- 


__ qu'ils en ont tous avisé leurs gouvernements | 


respeetifs ; 
Atiendu que les notes politiques découvertes 


| déclarations jontsient à la fois ä Taccaare ï 


- sultaf ; 


Paris et prévoit l’organisation de « bandes » 


fait une première déposition sous la foi du - 


- peuple vaincu ; 


dans le coffre-fort de Florence projettent une. 
_ éclatante lumière sur les véritables intentions. 


Qu'elles attestent qu'il avait conçu le projet 
de s'emparer du pouvoir pour faire la paix et | 
pris toutes les mesures pour atteindre ce ré- ! 


Que, sans doute, ces documents restés secrets 
ne sauraient motiver une inculpation ; : 

Mais que la justice a le droit et le devoir 
de les retenir, et que ce n'est pas faire le 
procès de la pensée, qui est et doit rester libre, 
que de rechercher dans les écrits d'un prévenu 
les mobiles qui Pont entraîné à commettre les. 
actes incriminés ; 

Que Caillaux "prétend bien que ces papiers 
ne sont que l'impression de pensées fugitives 
et variables, qui ne sortaient de son cerveau 
que pour rentrer dans son coffre-fort ; 


Mais que les précautions par lui prises ! 
pour les soustraire à toutes recherches, en 
octobre 1916, à la date même où s'était pro- 
duite l'alerte du Bonnet Rouge, démontrent l'in « 
térêt qu’il attachait à leur conservation qu un’ 524 
lieu sûr ; D | 

Que ces papiers révèlent, en effet, tout. un: 
plan soigneusement médité pour. assurer la £ 
réussite de ses projets ; | A 

Atiendu, en effet, que Caillaux ‘assigne à | 
chacun de ses amis fidèles, au nombre des- e - 


quels on trouve Almereyda et ses collabora- 
teurs du Bonnet Rouge, les fonctions qu'ils 
auront à remplir ; qu'il désigne par avance les 
généraux et les régiments qui devront occuper 


dont le rôle est facile à déterminer ; : ; 

Que la loi dite Rubicon, qu'il veut imposer au 
Parlement si celui-ci ng consent pas à la voter, 
révèle, par son intitulé comme par son texte, 
ses desseins ambitieux, et qu'enfin les condi- 
tions mêmes dans lesquelles son gouvernement 
devra faire accepter la paix par le pays sont 
soigneusement précisées ; + 

Que, par. ailleurs, le mémoire Les Respon- 
sables, qui n’est pas une œuvre hàtive, mais 
longuement réfléchie, et qui était vraisembla- 
blement destinée à être publiée au moment 
opportun, démontre que Caillaux, s’attendant 
à une paix de défaite qu'il serait amené à Con- 
clure, entendait, pour mieux assurer la réus- 
site de son entreprise césarienne, faire retomber 
-pour une large part la responsabilité de la 
guerre non sur les agresseurs, mais sur les 
Français qui avaient eu l’effroyable responsa- , : 
bilité d'assurer la défense de la patrie dans 
la plus tragique période de nôtre histoire, au 
risque de déchaïner sur leurs têtes les colères 
toujours redoutables et souvent injustes dun 


Nue 22 as dat, 


ei: 


chassé aies re D 


“ 


PE 


Que l'impression que produit la lecture de 
ce document est bien celle qu'a traduite M. Vi- 
viani dans sa déposition en la qualifiant d'œuvre 
abominable ; 


POINT DE DROIT 


à F" Pers 2 ture. dus dd 


En droit, < 

Attendu que de la coxbinsison des articles 11,450 
19 du Code pénal et 205 du Code de justice. £ 
militaire, il résulte que le législateur a entendu 
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‘ à ou des intelligences avec l'ennemi, 


la défense tendant à des investigations com- 


-les faits visés paraissant dès maintenant suffi- 


eut lieu le 18 novembre 1916 au cours d’un 


. nistère des Affaires étrangères et entretenaient 


2 hair avec u 
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éprimer, à læ seule condition qu’ils soient ca- 
 ractérisés par des machinations, des manœuvres 
tous les 
actes quelconques dé nature à porter atteinte 
aux intérêts supérieurs de la France ou de ses 
alliés agissant contre l'ennemi commun ; 

Qu'il y. ait eu machinations, manœuvres ou 


intelligences avec l'ennemi, il ‘suffit, pour. que : 
, ces actes soient punissables, qu'ils soient sus- 


’ ceptibles de favoriser l'ennemi en facilitant ses 

entreprises, de quelque manière que ce soit ; 
Atfendu que, quel qu'ait été le mobile, esprit 

de lucre, esprit de parti, ambition politique 


ou tout autre motif, l'auteur de ces actes n'en . 


est pas moins coupable d’attentat à la sûreté 
extérieure de l'Etat, s'il les à sciemment per- 
pétrés ; 

Attendu, en ce qui concerne la demande de 


plémentaires, qu'il n'y a pas lieu d'y faire droit, 


samment élucidés ; 


NON-LIEU 
En ce qui concerne Loustalot et Comby : 


L'arrêt commence par rappeler les faits qui 
leur sont reprochés : et d’abord l’entrevue qui 


déjeuner chez Larue, à Paris; et qui réunit Cail- 
_ laux, Loustalot ct Comby, d’une part, Caval- 
lini et le financier italien Arturo Levi, d'autre 
part. Cette entrevue n’avait d'autre but que 


d'intéresser les trois inculpés, pour le soutien 
de la politique de Caillaux en France, à la fon- 
dation d’un journal intitulé Paris-Rome, et sur- 
tout à la constitution d'un Syndicat financier 
franco-italien, dit Banque de-la Méditerranée, 
auxquels Cavallini se proposait d’intéresser en 
sous-main, par une œuvre de trahison certaine, 
le gouvernement allemand par l'entremise de 
l'ex-khédive Abbas“Hilmi. 

Dès ce moment — continue l'arrêt, — les agis- 
_sements de Comby et de Loustalot se sont affir- 
_ més comme constituant le développement nor- 
mal et. méthodique du plan criminel conçu par 
Cavallini : quelques jours après le déjeuner chez 
Larue, Loustalot et Comby se rendaient au mi- 


le président du Conseil, M. Briand, de la possi- 
. bülité de provoquer une révolution en Turquie 
et de conduire la Turquie à une paix séparée 
avec l'Entente par noapnse de l’ex-khédive 
. Abbas Hilmi. 


MM. Briand et issiér pen trent l’absur- 
dité d'un tel projet et mirent les inculpés en 


garde contre les agissements de l’ex-khédive. 


Ces consails n'empêchèrent pas Loustalot et 
. Comby de poursuivre le développement du plan 
: Cavallini et: d'avoir, à cet effet, à Territet, en 
_ Suisse, une série d’entrevües avec ce person- 


8" Y ». 


in” Fee ou italien des plus sus- 


du 15 octobre 1918 ; 


pects, Dini, ainsi RAS Abbas Hilmi et un 
certain Yaghon Mohamed pacha. 

C'est en vain que les deux DRE excipenf 
de leur bonne foi : 


Attendu que Loustalot et Comby n’en onf pas 
moins accompli ce voyage et pris contact avec 
l'ex-khédive,. dont ils ne peuvent sérieusement 
prétendre, dans ces conditions, qu’ils ne côn- 
naissaient pas le rôle. exact ; 

Attendu qu'on peut légitimement se de- 
mander, dans de pareilles conditions, si le motif 
allégué de détacher la Turquie des empires cen- 
traux n'a pas été, de leur part, qu'un prétexte : 

Si bien plus, ainsi que le disait M. le procu- 
reur général dans ses réquisitions du 29 oc- 
tobre 1918, sachant qu'en Suisse ils risquaient 
d'être pris en filature par des .agents français 
lorsqu'ils se rendraient auprès de l’ex-khédive, 
ils n'ont pas essayé, par avance, d’étayer leurs 
affirmations ultérieures de bonne foi sur les 
démarches faites par eux au ministère des 
Affaires étrangères, avant d'aller en Suisse. 


Toutefois, ni le journal Puaris-Rome, ni la 


“Banque de la Méditerranée n'ayant été créés, et 


aucune somme de provenance allemande n’ayant 
été trouvée en leur possession, les charges n’ap- 
paraissent pas comme suffisantes pour ordonner 
le renvoi devant la Cour de justice. 


L'arrêt se termine en ces termes : 


LE RENVOI DE CAILLAUX 


Mais attendu qu'il en résulte charges suffi- 
santes contre : Caillaux, Joseph-Pierre-Marie- 
Auguste, 56 añs, détenu, 

d’avoir depuis la guerre déclarée, notamment 
en 1914, 1915, 4916 et 1917, soit en France et 


Spécialement à Paris, soit même à l'étranger, 


attenté à la sûreté extérieure de l'Etat, par des 
manœuvres, des machinations, des intelligences 
avec l'ennemi tendant à favoriser les entreprises 
de celui-ci à l'égard de la France ou de ses 
alliés agissant contre l'ennemi commun, et de 
nature par suite à favoriser les progrès des 
armes ennemies, 

Crimes prévus et punis par les articles 77, 79 
du Code pénal, 205 et 64 du Code de justice 
militaire ; 

Ordonne, en conséquence, la mise en accusa- 
tion de Caillaux, le renvoie à raison desdits faits 
devant la Cour de justice instituée par décret, 
— Décerne contre Caillaux 
ordonnance de prise de corps. 

Dit n’y avoir lieu à suivre devant la Cour de 
justice, à défaut de charges suffisantes, en ce 
qui concerne : 

1°  Loustalot, 
56 ans, libre; 

2° Comby, ‘Paul-Marie- Charles, 44 ans, libre. 


Ainsi délibéré par la Chambre des mises en ac- 
cusation dans le local ordinaire de ses séances 
Où étalent présents: MM. Pénès, Irésident ; 
VALLÉ, SAVARY, RATIER, DE Las Cases, VIDAL DE 
SAINT-URBAIN, BÉRARD, GUILLIER et POULLE, lesquels 
ont signé sur la minute, 


Louis-Mathieu-Gustave-Jean, 


æ 


| Peusions des armées 
de terre ei de mer ” 


re 


+ 


| DÉCRET DU 2 SEPTEMBRE 1919 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre de la Guerre et du 
xainistre de la Marine, 
. Va Ia loi du 31 mars 1919 modifiant la légis- 
lation des pensions des armées de terre et Ge 
pe en ce qui concerne les décès survenus, les 
…— hiessures reçues et les maladies contraciées où 
—_aggravées en service, notamment l'article 71, 
. &insi eonçu : « Des règlements d'administraticn 
publique détermineront les conditions d’appli- 
cation de la présente loi. » ; 
Vu la loi au 11 avril 4834 et l'ordonnance du 
2 juillet 1831 sur les pensions de l'armée de 
terre ; N 
L Vu Ia loi du 18 avril 1831 et l'ordonnance du 
ba janvier 1832 sur les pensions de l’armée de 


ons de réforme : N 
Vu Ia loi du 10 juillet 14904, sur l'assistance 
= judiciaire ; 

…. Vu Parvis du garde des Sceaux, ministre de k 
Justice, et ceux des minisires des Affaires étran- 
gères, de l'intérieur et des Finances ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 
DÉCRÈTE : 


& . Vu la loi du 18 juin 1919 concernant les Cur- 


TITRE Ie‘ 
Introduetion \ 


n 


CT demandes de pensions d' invalidité 


CHAPITRE °° : 
aire présents sous les drapeaux 


Arr 1*. — Les militaires ou marins qui, 
ae de quitter le service, veulent faire valoir: 
leurs droits à une pension de retraite pour 
_ cause de blessures reçues ou d’infirmités ou 
malsdies contraciées où aggravées en service 


doivent, S'ils n'ont pas été proposés d'office, 


_ adresser leur demande par la voie hiérarchique 
. au ehef dont is relèvent. 
En vue de cette demande, tout chef de corps 


(+) Voir le texte de la loi qu St mars 1919 et les 
tab = Das dans 1 D. C., 1919, &. 1, DL. S50- 
2) D° apres RS errebum publié au J € 

t lire « instruction des demandes & 


cas 


‘ou de détachement, tout commandant de bâti- 


. atteints les militaires ou marins placés:sous-ses 


qui ne sont pas sous les drapeaux veulent Lens 
valoir leurs droits à pension, ils adressent Un 
demandes au directeur du service de santé 

la région où ils résident. eu y 


les demandes de pension sont adressées au di- 
recteur du service de santé, soit du port d'at- - 
tache pour les officiers, soit du port chef-lieu - 
de l'arrondissement maritime où elle est imma- 
trieulée pour toute autre personne. 


ans de l'ouverture du droit à pension : elle 
indique les nom, prénoms et adresse de l'in-* 
téressé, le corps, bâtiment de la flotte ou ser- 
. vice auquel il a appartenu en dernier lieu ; elle 
doit également indiquer si l'état de- santé. de 
l'intéressé lui rend impossible ou. diffcile toui 
déplacement. è 


sans délai, au centre de et qu'il Ba 
de CREER D 


réception de la demande par le centre de Re 
forme, le médecin chef réclame au corps où 
service auquel a _eppartenu en dernier Heu Pie re 


À 54 = LE 2 


: 

< 1 

> KR re, | 
: 


ment ou chef de service de la guerre ou de la 
marine est tenu, dès que se produit un fait de 
nature à ouvrir droit à pension, âe faire con- ? 
stater, par tous les moyens mis à sa disposition, 
l'origine des blessures reçues, des maladiés où 
infirmités contractées ou aggravées dont sont po 


ordres. Il est établi des certificats énonçant les 
faits constatés et les éléments qui peuvent 
déterminer la relation de ces faits avec le ser- 
vice, 
Pour établir cette relation, il peut être dressé 
tout procès-verbal ou fait toute GER [17 : TEE 
appartiendra. US 


ART. 2. — La demande ou 11e praraauée d'ot-. D 
fice, ainsi que les certificats et documents pré 

vus à l'article précédent, les états de service de u 
l'intéressé et les billets d'hôpital ou, à défaut, 
toute autre pièce médicale justificative, sont Eu 
adressés à l'établissement sanitaire désigné par. 
arrêté ministériel comme centre de réforme 
pour la subdivision ou pour l'arrondissement ‘ 
maritime. 


CHAPITRE nu | 


Militaires renvoyés dans leurs foyers 
ART. 3. — Lorsque les militaires où a :# 


En ce qui concerne le personnel de: He DER A 


3 


La demande doit être présentée dans les cinq 


L'autorité qui a reçu la demande, la trañsmet, È 


ART. 4. — Dans les huit ie qui sat R 


’ 


orités civiles où militaires en vue d'obtenir 
tous renseignements utiles à l'instruction de 
jf: DIE ARS ASE 
. Dès que le: centre de réforme est en posses- 
. sion de ces documents et renseignements, il 
avise l'intéressé des jour, lieu et heure, aux- 
quels il sera soumis aux visites médicales régle- 
mentaires, \ 
- An. 5, — Il est procédé à ces visites non seu- 
 -Jement au centre de réforme, mais encore dans 
…… toute localité qui sera désignée par le médecin 
> chef du centre de réforme. Des tournées de 
” visite sont organisées par ses soins quand l’ulti- 
. lité en est reconnue, 
Le programme de ces tournées est arrêté soit 
par le général commandant la région ou le gou- 
: verneur militaire, soit par le préfet maritime, 
sur -la proposition du directeur. du service de 
"1 santé. AS | 
Une instruction ministérielle détermine les 
W… conditions dans lesquelles il est procédé aux 
_ visites médicales, < 
Mn S'il n'y a pas d'établissement sanitaire dans 
MU la localité où la visite doit être passée, elle a 
Mn lieu dans une des salles de la mairie, ou dans 
[- & tout autre local approprié, désigné d'accord 
| 148 avec l'autorité municipale, 
…  Anr. 6. — A titre exceptionnel, pendant 
M quatre ans, à partir de la publication du présent 
« décret, les tournées prévues ci-dessus sont obli- 
»  gatoires ; elles sont organisées de façon qu’au 
moins une fois par an une visite ait lieu dans 
+ chaque canton du départément. La visite doit 
* étre annoncée au moins huit jours à l'avance. 
ART. 1, — Les visites auxquelles sont soumis 
les militaires ou marins en vue de l'obtention 
d’une pension pour blessure, infirmité ou ma- 
ladie, sont effectuées par deux médecins que 
désigne le chef du centre de réforme chargé de 
_ l'instruction de la demande. { 
. Ces médecins, qualifiés médecins experts, sont 
= choisis soit parmi les médecins auxiliaires (1), 
_ soit sur une liste de médecins civils arrêtée 
tous les ans, pour chaque centre, par le ministre 
compétent, sur la proposition du directeur du 
service de santé de la région ou de l’arrondis- 


sement maritime. - 
ciales, le médecin chéf du centre de réforme 


peut désigner, pour une affaire ou une séance 


la liste réglementaire, mais 
ice public. L'acte de nomina- 
les motifs spéciaux de cette 


experts doivent être mis 
s de l'instruction néces- 

peuvent procéder à la 
soit séparément ; mais 


2 


En cas d'urgence où de circonstances spé- 


u deux médecins* experts ne | 
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dans tous les cas, ils établissent chacun un 
certificat qui est revêtu de leur signature, 

©  L'inféressé à la faculté de produire aux mé- 
decins experts tout certificat médical ou docu- 
ment qu'il juge utile et dont il peut demander 
l'annexion au dossier. Il peut également, à cha- 
cune des visites auxquelles il est procédé, 8e 
faire assister par un médecin de son choix ; ce 
médecin présente, s'il le juge utile, des obser- 
vations écrites, qui sont jointes au procès. 
verbal. 

Lorsque l'intéressé, qui n'est plus au corps, 
ne peut étre utilement examiné qu'après une 
mise en observation dans un hôpital, l'hospita- 
lisation doit être d'aussi courte durée que pos- 
sible. Si cette durée doit dépasser quatre jours, 
il-en est immédiatement rendu compte au di- 
recteur du. service de santé, qui prescrit les 
mesures nécessaires. 

Les personnes ainsi mises en observation ont 
droit aux indemnités prévues au paragraphe 1# 
de l’article 44 ci-après, 


ART, 9. — Dans le cas où l’état de santé de 
l'intéressé ne permet pas de le transporter, 
celui-ci en fait la déclaration, à laquelle il joint 
un certificat médical, La visite est alors faite à 
domicile par les médecins experts, et il est pro- 
cédé conformément aux règles indiquées ci- 
dessus, 

ART, 10, — Lorsque l'instruction médicale est 
açhevée, tout le dossier est adressé au président 
de la Commission de réforme ; celui-ci, d’ac- 
cord avec le médecin chef du centre de ré- 
forme, fixe la date à laquelle il sers statué par 
la Commission. 

L'intéressé est convoqué, huit jours au moins 
à l'avance, par lettre recommandée qui lui fait 
connaître la proposition dont il est l’objet. Tou- 
tefois, par dérogation à cette règle, si l'inté- 
ressé a une résidence éloignée du centre de 
réforme, il peut, sur sa demande, étre présenté 
sans délai à la Commission de réforme, de façon 
à éviter un nouveau déplacement, 

Si l'intéressé, invité à se présenter devant la 
Commission de réforme et s’en remettant aux 
avis formulés par les médecins experts, estime 
inutile d'assister à la séance, il en avise par 
écrit le président de la Commission, 

Dans ce cas, si la Commission de réforme 
n'adopte pas les conclusions des médecins 
experts, l'intéressé est convoqué à nouveau 
dans le-même délai pour être définitivement 
statué, 

Il est, en séance, donné lecture de toutes leg 
pièces dont il sera fait état dans l'examen de 
l'affaire, 

S'il a été reconnu par le médecin expert que 
l'intéressé ne peut pas être transporté, il lui est 
donné, en copie, communication des pièces pro- 

duites postérieurement à la visite. 


Ant. 41, — La Commission entend les obser- 
vations que peuvent avoir à présenter soit l’in- 
téressé, soit le médecin par lequel il a le droit 


| de se faire assister ; elle entend également, 
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s’il y a lieu, les médecins experts et le fonction- 
naire de l'intendance ou le commissaire de la 
marine qui assiste à la séance par application 
de la loi du 18 juin 1919 ; elle ordonne, si 
besoin est, tout supplément d'instruction ou 
nouvelle visite reconnue nécessaire ; elle ap- 
précie ensuite l'aptitude de l'intéressé au ser- 
vice militaire, le degré de l'invalidité dont il est 
atteint et le caractère temporaire ou permanent 
des infirmités qu’il invoque. Elle émet son avis 
sur le droit à l'hospitalisation prévu à l'ar- 
ticle 10 de la loi du 31 mars 1919 ou à la 
majoration de pension pour incapacité de se 


_ nourrir et de se conduire ou d'accomplir les 


actes essentiels de la vie ; 
ses propositions. 


elle formule enfin 


Le sous-intendant ou le commissaire de Ia 


marine qui assiste à la séance, fait expressé- 
ment mentionner au procès-verbal les observa- 
tions qu’il croit devoir présenter. 


Arr. 12, — Si l'intéressé, n'ayant pas renoncé 
au droit de se présenter ‘à la Commission de 
réforme, ne se rend pas à la convocation qui 
lui est adressée, il est convoqué à nouveau. En 
cas de non-comparution après la seconde con- 
vocation; sans cause reconnue valable, il en est 


dressé procès-verbal et la Commission statue 
sur pièces. 


ART, 13. — Le procès-verbal de la Commis- 


sion de réforme, accompagné de toutes les pièces 
. de l'instruction, est ensuite transmis au ministre 


compétent, qui, après avoir pris l'avis, soit du 
Uomité consultatif de santé, soit du Conseil 
supérieur de santé de la marine, procède à la 
liquidation de l4 pension. 

En cas de rejet, la décision établie dans les 
conditions prévues à l’article 6 de la loi est 
notifiée par la voie administrative. 

Pour le personnel de la marine, la demande, 
accompagnée des pièces de l'instruction et du 
mémoire de proposition, est transmise au mi- 


- nistre de la Marine par l'intermédiaire du di- 


recteur du service de santé de l’arrondissement, 


CHAPITRE III 
Demandes à fin de révision 
ou de constatation d'état 


ART, 14. — Les demandes en révision prévues 
aux articles 7 et 68 de la loi du 31 mars 1919 


sont, pour tout ce qui concerne les visites médi- 
cales et les règles de la procédure, soumises 


aux dispositions contenues dans les articles ci- 
dessus. 

Toutefois, pour éviter des retards dans le 
payement des arrérages, les demandes à fin de 


- prorogation ou de conversion de pension tem- 


= 


poraire doivent être présentées deux mois avant 
lexpiration du délai pour lequel la première 


concession a été faite. 


ART, 15. = Tout ancien militaire ou marin 


qui désire faire constater son état pour réserver 


_ ses droits éventuels, spécialement en vue: de’ 


l'application des dispositions contenues dans les 


_articles 5, parâgraphes 3 et 15, paragraphe 1% 


: 


[1 


_ dispositions contenues dans les articles 


de la loi du 31 mars 1919 (1), adresse sa. 


demande par lettre recommandée au directeur , 
du service de santé. 

Le directeur transmet la demande à un centre 
de réforme, qui désigne un médecin expert 
pour procéder à la visite de l'intéressé: Celui-ci : 
peut se faire accompagner par un médecin 
assistant qu'il choisit, e remettre telles attes- 
tations qu’il croit nécessaires pour être an- 
nexées au certificat de visite. ; 

Le certificat est établi en deux exemplaires ; Le 
l’un est remis à l'intéressé et l’autre joint à son 
dossier avec les pièces annexées. 


ART. 16. — Le directeur du service de santé 
peut, soit sur la demande de l'intéressé, soit 
d'office, faire procéder dans les mêmes formes 
à une contre-visite par un autre médecin 
expert, 


CHAPITRE IV 


Anciens militaires et marins 
résidant à l’étranger 


ART, 17. — Tout ancien militaire ou marin 
domicilié à l'étranger, qui entend faire valoir 
ses droits à pension, temporaire ou définitive, 
par application de la loi du 31 mars 1919, 
adresse sa demande au consul de France de 
sa résidence. Celui-ci accuse réception de cette 
demande à l'intéressé et lui fait connaître, sans 
délai, le lieu, le jour et l'heure auxquels il sera 


-procédé à la visite médicale prévue à TS ds 


ci-dessus. PES 


Ÿ 


ART. 48. — Les deux médecins experts . «3 
choisis sur une liste proposée par le consul et 
arrêtée par le ministre des Affaires étrangères. 
L'intéressé peut se faire assister par un mé- 
decin choisi par lui, comme il est dit à … 
ticle 8. BE 

La demande, les procès-verbaux de l'éxonon 
médical et les pièces annexées sont adressés 
par le consul au ministre des Affaires étran- 
gères, qui les transmet au ministre compétent. 

ART. 19. 
gouvernement militaire de Paris est désigné 
par le ministre de la Guerre pour suivre l'in- 
struction des affaires concernant les militaires 
et marins résidant à l'étranger, 

La Commission de réforme fonctionnant près 
de ce centre connaît de ces demandes. RE 

Si le médecin chef du centre estime qu'une 
contre-visite est nécessaire, il y est procédé par 
un ou deux médecins désignés par le ministre 
des Affaires étrangères sur la demande du - 
ministre intéressé ; cette contre-visite est faite 
dans les mêmes formes que” la RTS < 


(1) D’après un erratum publié au 1E 
12. 9. 19, il faut lire « en vue de. l'application des 


TP 3, et 15 Dee ge de là is du 31 HUSLE 


— Un des centres de réforme du 


1/0. ds. 
“para 


ARE 


ET en TITRE II 


… Droits dos veuves, des enfants et ascendantn 
Bi. CHAPITRE 1° 

DT Droit des veuves 

Anr, 20. — Toute veuve de militaire ou de 


—_ marin qui fait valoir ses droits à une pension 
- au titre de la loi du 31 mars 1919; adresse, 
… selon le cas, sa demande, dont la signature 
…_ doit étre légalisée, soit au fonctionnaire de l’in- 
” tendance chargé du service des pensions dans 
F2 le département où elle réside, soit au directeur 
M de l’intendance de l'arrondissement maritime, 
“à Cette demande doit être accompagnée des 
pièces. justificatives et mentionner l'existence 
où la non-existence d’enfants âgés de moins 
de dix-huit ans au jour du décès du mari. Elle 
fait également connaître s'il y a des enfants 
pouvant donner lieu à l'application de l'ar- 
» tLicle 20 de la loi du 31 mars 1919. 
Les demandes de pension en faveur d’orphe- 
lins sont présentées par leur représentant légal. 
Après instruction de la demande, le dos- 
sier est transmis au ministre compétent. 


A ART, 21, — Lorsqu'il y a lieu à application 
: du dernier paragraphe de l’article 20 de la loi 
À en faveur d'un orphelin atteint d'une infirmité 
L- incurable le mettant dans l'impossibilité de 
; ‘gagner sa vie, l'orphelin lui-même ou son repré- 
sentant légal adresse une demande soit au 
fonctionnaire de l’intendance chargé de rece- 
voir les démandes de pension faites au titre 
A de l’ârmée de terre, soit-au directeur de l'inten- 
1 dance de l’arrondissement maritime, 
… Ceux-ci saisissent le médecin chef du centre 
de réforme le plus rapproché du domicile de 
- l'intéressé ; le médecin chef désigne sans délai 
A deux médecins experts pour visiter l'intéressé, 
qui peut se faire assister par un médecin choisi 
par lui ét produire des certificats qui sont an- 
h nexés au procès-verbal, 


ik ne peut pas tre transportée, les médecins 

… experts se rendent à son domicile, 

- _ Sur le vu des pièces et, s'il y a lieu, après 
enquête complémentaire, le médecin chef du 

-10 centre de réforme donne son avis et fait des 

‘ “propositions qui sont transmises au ministre 

| ni . ‘compétent. , ds 
À ART, 22, — La veuve qui se remarie, étant 
| titulaire d’une pension prévue par la loi et 
qui entend renoncer à cet avantage en vue 
d'obtenir le versement immédiat d'un capital, 

présente sa demandé, dont la signature doit 
être légalisée, au ministre des Finances, 

_ Gette demande doit être faite au plus tard le 

lendemain de Vexpiration de l'année qui suit 

16 nouveau mariage ; elle doit faire connaître 

_ si, du mariage avec le militaire défunt, il sub- 
r£ siste des enfants mineurs vivants. 

(Les arrérages de la pension de la veuve sont 
À décomptés jusqu’à l'expiration de l'année qui 
NAUE iage ; 
Fe ntre 
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Si la personne dont l’état doit être constaté 


| fants 


le capital est versé | femme, soit si des circonstances de fait ont 


S'il y à lieu d'attribuer une pension au profit . 


d'orphelins, celle-ci est liquidée sans délai ; le 


point de départ des aerrérages est la date à 
laquelle est arrêté le payement de ceux affé- 
rents à la pension de la mère. 


CHAPITRE II 


Droit des ascendants 


ART, 28. — Les demandes d'allocations au 
titre d’ascendant doivent être adressées, en ce 
qui concerne les militaires et les marins, à 
l'autorité compétente pour recevoir les de- 
mandes de pension de veuve. 


ART. 24. — Si le décès du militaire ou marin 
a donné lieu à une demande de pension pour 
veuve ou orphelin, les ascendants qui solli- 
citent une allocation doivent se référer à cette 
demande pour tout ce qui concerne les justifi- 
cations à produire ; dans le cas contraire, les 
demandes sont accompagnées de pièces justifi- 
catives, 


ART, 25. — Lorsque, pour obtenir une allo- 


‘cation, un ascendant ne remplissant pas les 


conditions d'âge requises par la loi du 31 mars 
1919 invoque des infirmités ou maladies incu- 
rables, la demande: d’aïlocation doit en faire 
mention. | à 

I1 en est de même lorsque la mère, veuve, 
divoreée et non mariée, invoque, pour obtenir 
une allocation, le fait qu’elle a à sa charge un 
ou plusieurs enfants infirmes. É 

Les infirmités ou les maladies sont consta- 
tées dans les formes prévues à l'article 21 du 
présent décret. 


ART. 26. —— Si le ministre compétent estime 


qu'il n'y a pas lieu de renouveler une alloca- 
tion accordée à un ascendant, il saisit le tri- 
bunal des pensions par demande motivée et 


accompagnée de telles justifications que de. 


droit. 

Le greffier notifie par lettre recommandée 
avec avis de réception à l'ascendant mis en 
cause la requête du ministre avec les moyens 
à l'appui et, au moins quinze jours à l'avance, 
lui fait connaître le jour où l'affaire sera portée 
devant le tribunal. 

Le tribunal statue dans les formes prévues 
au titre III. S'il décide que lascendant ne 
remplit plus les conditions fixées par l'ar- 
ticle 28, sa décision est notifiée par le commis- 
saire du Gouvernement au ministre des Fi- 
nances, qui, sans délai, supprime l'allocation. 


ART. 21. — Dans les hypothèses prévues par 
les articles 183 paragraphe 2, 417, 26eet 33 de la 
loi du 34 mars 1919, il est statué sur les de- 
mandes de pension ou d'allocation seulement 


après que le tribunal civil, saisi par une 


simple requête, se sera pronontée en Chambre 


du Conseil sur la question de savoir : soit si 


le militaire défunt a été le soutien des en- 
issus d'un précédent mariage de sa 


empêché un militaire de reconnaître un enfant 


+ 


Cd Le 
LE 


fus 


VDS NES 


naturel, aoit enfin ai une personne à, dant lan 
vonditiona de la loi, rooueilll élevé et entres 
tenu un enfant orphelin où abandohné, 

La déeision du tribunal eat rendue aana Prin, 


TITRE Hi 
Volen de recoura 


CHAPITRE L°' 


Organisation des tribunaux des penaiont 
et des cours régionalen 


AR, YA, Ohaque année, dans Ià première 
quinauine du mois de dicembre, el chaque fois 
U'IL apparait nécessaire, le tuibunal avil du 
chef-lieu du département Qu éelui du ahef-lieu 
d'arrondissement, lopaqu'il à été inatitué une 
section uiégeant audit chef-lieu, procèdent, en 
dasemblée générale, aux dénignationt pivuen 

ue JA compoaition du tWibunal des pensions, 
Pour chaque tribunal den pensions où, lors 

ui ÿ à sectlonnement, pour chaque seotion, 
Ï eat nommé un juge membe titulaire et un 
juge membre suppléant appelé À remplacer en 
vas d'empéchement, le juge membre titulaire, 
Lorsque le nombre den juges du tribunal eivil 
ent de trois au moin, il fera déaigné deux 
membres auppléauts, 

Dans les tribunaux eivils composés de plus 
soeurs Qhambres, le préniaent par déclaration 
bXprense À l'assemblée généhale et inaërée au 

Poobseverhal, fait connaître s'il entend préat- 
ter le tribunal des penaions, 

En ea de négative, le tmbunal est préaié 
pay de Vice-piénident qu tWibunal oivil ou, s'il 
wxiate plusieurs vicepléaidents, par oelui 
d'entre eux que désigne l'Assemblée aénébale, 

SL Y à au mème eheldlieu de département 
plusienne seotlons velle assemblée désigne 
autant de vice-piénidents qu'il y à de seetions ; 
elle en désigner un de moins, s'il Naulte qu 
Procès-verbal que le péaident doit prénider Ia 
1 sootion du tribunal des pensions, 

Dins le oas où le pisident ou le juge délé- 
ue au inibunal des pensions cessent leuna 

motions au tribunal eivit, les magisitats qui 
les remplacent sont membres de plain dralt au 
tribunal den pensions, 

Eh eus d'empéchement momentané, le présis 
dent au tribunal des pensions est romplaeé 
par de juge membre tituiaite où, À son déni, 
par le plus ancien des juges membres Sup= 
plésnis, 

Les départements dans lesquels it est oé 
des neotiogs de tribunaux de pensions, ainsi 
ue leur siège el leur ressoht, sont détenmi 
dés dans un tableau annexé au présent déerat. 


ART PA = ONAQUE AM ANS 14 soade 
quinsaine de novembre et ehaque fois qu'il est 
hévessaire, le piisident du tibunal elvil du 
Qhef-lien intéressé fait parvenir au ministère 
de à Justice, en vue de IN désignation d'un 


AN - LE . ' " Là . 5 
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OP à NL 


: 
vai 
» 


experts près lea tribunaux du département et 

la liste de dix membren présentée par Pr 
dioata ou assaaiations de médedlns du AN 
ment, Qatta liata doit contenin autant de noms 
complémentaires que le tribunal dea pensions 
comporte da neetiona en aus de la première et 
eat établie, ail y à plusieurs Syndicats au RSS0n 
ciations, dans les fonmes prévues à l'artiale 8 
ci-dessous pour là désignation des déldguës 
des panaionnéa, 


Ant, 90, — Qhaque année, dans la prornière 
quinzaine de décembre et ohaque fois qu'il est 
hécenaure, le préfet fait parvenin au 
du tribunal des pensions les listes présentées ” 
par lex ansaoiations de mutilés ou de réfors 
és, À l'effet de pouvoir procéder au tige au 
sort aux une liste de vingt membres, notans 
ment lorsqu'il y à plusieurs sections dans 
département au qu'un membre délégué np 
été agé par le tribunal, les associations dé 
aignant un nombre supplémentaire de 
siannés égal au ÉCRIS e celui des PA à 
augmenté de aix unités, Un tirage au sont’ 
spéelal détemnine l'ordre dans lequel les JUS” 
supplémentaires sont appelés à figurer SU In 
liste définitive, : 


Ant, M, — Les assooïations de mulllés et de | 


rétormés, constituées en Sociétés de SéGOUES 


mutuels au-en associations ddalandes, dans Jes, 
conditions de l'artiola 5 de I loi du 49 juilet 
1H, doivent, si elles désirent par 

l'éleotion des délégués, en faire là demandes 


préfet, Cette demande doit ètre présentée un 


mois au moins avant 14 date À laquelle la 

tot eat tenu, par applieation da l'antiole 0 oi 
dessus, de faite parvenir Ja liste des p À 

au président du tribunal des pensions ; Ia 

des membres de aes Soniétés et les statuts di 
l'asadeiation, si eeuxrei n'ont pas été 


Ÿ 14 préfaoture qui reçoit 1 demande, VE 
ètre annexés À Ia demande, Sur le vu de ces 


doouments, le préfet attribue À ohsoune de 
den assoalations le nombre de délégués et'de 
délégués suppléants qu'elles ont à élire ; il leur . 
fit connaître les bases de Ia mépantition an 


ètée et qui doit, autant que possible, être 
proportionnelle au nombra des adhérents de 
chaoune des assoaiations, K 


ARE, 0 =— Les assoaintions ont le dit de sa 
ghouper en. vue de la partition à faire par le 
piétet pour l'établissement des listes, DNns 0e 
os, est aibibué À ehaque groupement un 
vombn de Ipiésentianis proportionnel au 
ambre total des adhérents des assoointions 
soupes 

A eNS Où une associhtion où groupement no 
proedde pas dans les délais impartis à Se 
gastion dès membres qu'is ont à 5x Lo 
ns Atinibue _eatte a 
ASSOOÏNHONS OU ENUPEMENTS 
ment au nombre de leurs adhérents. &'2"s 
Knin, ai a liste de vingt membres ne paut 

le pensionné X 


À 


_ Médeoin titulkire et de deux médeains ètre étanlie, est désigné par le 
 piéants, la liste départementale des médeoins | inbunal | RE RUE er me 
ke & & DE \ | à ; ‘2 A : ES WE em” \ 4 


QU" * » . VA DT 


: : ‘ART; 88, si un des membres titulaires ou 
suppléants du tribunal cesse ses fonctions au 
» cours dé son mandat, il est immédiatement 
remplacé par: un suppléant, qui, selon le cas, 
est nommé par le tribunal civil, par le mi- 
nistre de la Justice où au moyen d'un nou- 
veau tirage au sort sur la liste des pensionnés, 
Les pouvoirs des membres du tribunal des 
pensions ainsi nommés en cours d'année ces- 
© sent à la même date que ceux des autres 
membres du tribunal, 


ART, 84 — Si, dans un département, plu- 
nl. 2 sieurs sections siègent. au chef-lieu, le vice- 

IN président du Conseil de préfecture fait partie 
9 de. la première section ; le rang d'ancienneté 
4 détermine l'ordre dans lequel les conseillers 
2 : de préfecture sont appelés dans les autres sec 
Er” tions, 

“Dans la même hypothèse, le greffier du trt- 
bunal civil est attaché à la première, Dans les 
autres sections, le conseiller de préfecture est 
remplacé comme il est prescrit au paragraphe 8 
de l’article 47 de’ la loi et les fonctions du 
greffler sont remplies par un des commis- 
greffiers du tribunal civil que désigne le pré- 
sident de ce tribunal. 


Arr. 85. — Chaque année, dans la première 
quinzaine du mois de décembre, la Cour d'appel 
nomme pour la constitution de la Cour régio- 

- nale des pensions les trois magistrats sup- 
pléants dont la désignation est prévue par l'ar- 
ticle 37, 4° alinéa, de la loi du 34 mars 1949. 

En cas de remplacement à la Cour d'appel 
d'un conseiller désigné pour faire partie de la 
Cour régionale des pensions, il est procédé 
comme il est prescrit à l'article 28 para- 
graphe 4 ci-dessus. 

En cas d'empêchement temporaire, le prési- 

= dent de Ja Cour régionale des pensions est 
…_ remplacé par le plus ancien des conseillers 
D" membres titulaires. 


ART, 36, — À titre ‘transitoire, les désigna- 
tions, opérations et transmissions ci-dessus in- 
diquées seront effectuées dans les deux mois 
qui SHPEUD Ja LR mue du présent décret, 
tribunal des pensions et de 

lale des pensions resteront en 
au 34 décembre de l'année qui 
HA ont été désignés. 


* GHAPITRE II 


Fe . Procédure 


> tribunal ne 
compte ein 


eut valablement 
membres pré- 


es sur procédure s0m- 
le tribunal’ est 
atue en D gae hd 


| wÉisEArION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


res Seulement lorsque les | 


423 


ee prete 


S'il y à opposition à ces décisions, elles sont 
portées devant le tribunal, siégeant à cinq 
membres, 

Pour la première application du présent 
réglement, le tribunal, siégeant à quatre 
membres, agréera la liste des pensionnés sur 
laquelle doit être effectué le tirage au sort du 
pensionné, 

ART, 88, — La requête par laquelle le trfbu- 
nal est saisi et qui est adressée per lettre 
recommandée au greffier doit indiquer les 
nom, prénoms, profession et domicile du de- 
mandeur, Elle précise l'objet de la demande €&t 
les moyens invoqués ; si elle n'est pas acecom- 
pagnée de la décision attaquée, elle doit en 
faire connaître Ja date, 

La requête peut être déposée au greffe du 
tribunal dés pensions, 


ur. 39, — Le greffier doit aviser, conforimé- 
ment à l’article 38 paragraphe 8 de la loi de 
1919, le général commandant la région où 1e 
ministre de 14 rnarine du dépôt de la requête, 
qu'il adresse, après accomplissement de cette 


formalité, au président du tribunal des pen 


sions, 

Communication de la requête est faite par 
ce magistrat au commissaire du Gouvernez 
ment, 

Dès que l'instruction est complète, le gref- 
fier envoie à l'intéressé une lettre recormmean- 
dée, le convoquant pour la tentative de concis 
liation, 

AnT, 40, — A l'audience de conciliation, à 
laquelle l'intéressé peut se faire représenter, 
comme il est dit à l’article #9, paragraphe 2, de 
la loi du 81 mars 1919, le commissaire du Gou- 
vernement représentant du ministre, assisté 
si besoin est d’un médecin, donne lecture. de 
tous les documents relatifs aux faits sur Îles 
quels est fondé Je refus de pension, notems 
ment en ce qui concerne les présomplions relse 
tives. à l’origine des blessures, 5ecidents "ou 
maladies, et à l'aggravation de ces dernières, 

Ces doguments peuvent étre communiqués 
sur place aux intéressés dans des, conditions 
déterminées par le président, 

En cas de non-comparution lors de Ja tenta- 
tive de concilistion, la communication sur 
place de ces documents est faite, si elle est de- 
mandée, soit à l'intéressé; soit aux personnes 
ayant qualité pour le représenter, 


ART, 41, — Le greffier du tribunal départe- 
mental tient sur papier libre les registres sui 


* vants, qui sont cotés ef paraphés par le présie 


dent : 

4° Un registre sur lequel sont inscrites, par 
date. d'entrée, toutes les affaires concernant 
les. demandes de pension ainsi que, sous 14 
rubrique de chaque affaire, l'énonciation "de 
tous les actes de procédure les concernant ; 

2° Un registre contenant les oÉdonnances. du 


président en cas de conciliation # les déei- 
- sions du tribunal ; 


8°’ Un registre sur lequel sont Fbrecitol les 


demandes concernant les attributions d’alloes- 


s _ ayant exclusivement pour objet }' 


tions ef les affaires de toute nature sur ee 
quelles il est statué sur procédure sommaire. 

Le greffier de la Cour régionale tient dans les 
mêmes conditions que ci-dessus : 

4° Un registre général comprenant l'indica- 
tion pour chaque affaire de tous les actes de 
la procédure ; 

2° En registre contenant les décisions de Ja 
Cour. | 

Les greffiers du tribunsl et de la Cour éta- 
blissent, en outre, un répertoire par lettre 


“alphabétique comprenant les noms des deman- 


aves les références aux différents re- 
»* is constituent pour chaque affaire un dos- 
sier portant 12 numéro d'inscription au registre 
général‘ et contenant fous 
lettres, talons, avis de réception, exploits, 
actes, titres, ete. classés par ordre chronols- 
gique et numérotés. 


ART. 42, — Le recours au Conseil d'Etat peut 
étre formé pour excès de pouvoir, vice de 


deurs 


| 


= 


| gueur pour chaque rôle d'expédition, pour? 


chaque vasstion et pour les frais de transport : 
Pour toutes convocations par lettre recom- 
mandée avec avis de réception, outre le rem- 
boursement des frais d'affranchissement, 50 cen- 
times, 
Pour toute notification de décision par Letires 


| recommandée, outre le remboursement des 


| frais d'affranchissement, 4 fr, T5, ; k 


Pour la constitution et la communication du 
dossier, ensemble la tenue des registres et du 


répertoire, l'inscription de l'acte d'opposition, 


les documents, | 


forme ou violation de la loi, soit contre la dé- | 


eision de la Cour régionale statuant en apgel 
du tribun: départemental, soit diréctement 
contre la décision du tribunal départemental 


lui-même ; dans ce dernier cas, le recours au | 


Conseil d'Etat ne sera pas recevable tant que le 
Gélai d'appel sera ouvert et, dans le cas où on 


appel aurait été formé, tant que la Cour régio- 


nale n'aura pas statué. 


CHAPITRE III 
Allocations diverses et frais 


13 rédaction d£s qualités, pour chaque affaire” 
portée devant le tribunsl départemental, 

4 francs. 

Devant la Cour régionale, 5 francs, 

Pour chaque extrait certifié conforme au re- x 


gistre, 1 fr. 50, m4 


Les frais de papier, de registre, d'expédition 
ou autres sont à la charge des greffiers., 


ABT. 46. — Il est alloué à l'huissier : 

Pour chaque citation, 4 fr. 95, 7 PER 

Pour 13 signification ‘d'une décision, 1 fr, 75. 

Pour chaque copie délivrée de l'un ou de: 
l'autre de ces exploits, il est perçu un quart en 
Plus. :! 

S'il y & une distance de plus d'un dire 
riamètre entre la demeure de l’huissier et le” 


Eure 


\ Jieu où doivent étre remises la citation ét 14 si- 


AT. 43, — Il est alloué au réformé en îin- | 


sance de pension qui a comparu sur cofvoca- 


. tion devant le tribunal des pensions une in- ! 
dermnité de £ francs pour la journée de sa corm- | 


perufion au préliminaire de conciliation et pour 
celle de l'audience ; cette imdemnité est portée 
à 42 franes si l'intéressé ne peut rentrer chez 
Jui le même jour, - 

Celui-ci recoit, en oufre, des frais de voyage, 
qui sont fixés à 3 francs par myriamèfre, tant 
pour l’allzr que pour le retour. Cette derniére 
re pe 2 est réglée par le président du tri- 

unal. 


ABT. 4h - Tjans le cas de mise en observa- 
on dans les conditions de l'article 49 de la loi, 
ii est alloué à l'intéressé, en plus du payement 
des frais d'hospitalisstion, une indernnité jour- 
naliére de 4 franes ; il est, en outre, s'il y a 
heu, payé 4 sa fernme une somme de 6 franes, 
majorée de 2 francs pour chaque enfant 4 sa 
charce, âgés de moins de seize-.ans, ou atfeints 
d'une imfirreité incurable. 

- 11 est alloué aux médecins experts pour l 
semble des actes, convocations, examens, rap- 


ports 4 dépôts de rapports devant le tribunal 


pensions, par pensionné examiné, une 
sorome fixe de 25 francs. 
‘ABT. 55. — ]l est alloué aux greffiers des di- | 
werses juridictions pour fous les äcies et piéces 
apphcation de 


RER" 


gnification, il est payé par myriamétre ef frac- 


tion de myriamètre en sus, aller et retour: 
Pour la citatien, 1 fr, 75, Fa 


Pour Ja signification, 2 francs. TE 


ABT, 41. — 11 est slloué aux térgoins entendus 
qui en font la demande une somme de 2 francs 
cornme indemnité, 

-S'ils sont domiciliés hors du casio à plus 
dé deux myrismètres et demi et moins de ag 
ls reçoivent £ franes, 

* S'ils sont domiciliés au delà de cinq myria- 
mètres, la somme allouée est portée à 5 francs 
par cinq myriamètres ou fraction de cinq my- 
riamètres. 


ABT. 48, — Il est alloué : re k 
Au médecin, mernbre titulaire ou suppléant 
du {tribunal départemental des pensions, une 
indemnité de 7 à 46 francs par heure de séance, : 


selon un farif arrété par le rrinistre de la Jus 


: tice ste les circonstances locales, 


Au pensionné, membre titulaire ou suppléañt 


la loi sur les pensions es des A4 ; 
émoluments fixés par les tarifs généraux en vi : 


. du tribunal départemental des pensions, une 


| boursés sur Re 2e 


indemnité forfaitaire de 29. francs par jour de 
séance, 

Les PT du décret du 47 juin 189. 
sont applicables aux magistrats, lorsqu'ils 
siègent à un tribunal départemental des pen 

sions situé dans”une autre ville que celle du 
tribunal civil auquel fils appartiennent, | 

“Les frais de voyage et de séjour dés membres 
| du tribunal délégués, conformément à l'ar- 
ticle 39 de la loi du 31 mars 1919, sont rem- £ 


sine du Froutel Pr UE 


2 


ex» 


4 


&. 


Les bianniiss et, les frais de- 


Cour régionale, y compris les allocations tari- 
… fées par les articles 46 et 47, sont imputés à 
4 un compte de trésorerie dans les conditions 
… prévues par l’article 44, paragraphe 9, de la loi 
u 10 juillet 14901 sur l'assistance judiciaire. 


“TITRE IV 
Dispositions diverses 


Arr. 50, — Les sapeurs-pompiers auxquels 
- s'appliquent les dispositions de l'article 48 de 
- - la loi sont ceux des places de : 

… Belfort, Calais, Dunkerque, Epinal, le Havre, 
| 

| 


| Lille, Longwy, Maubeuge, Toul et Verdun. 


» Ant, 5l, — Les militaires, marins ou agents, 
| be victimes d'accidents de nature à ouvrir simul- 
tanément, des droits tant à une pension mili- 
taire qu'à une rente ou indemnité non cumu- 

D sabre avec la pension, doivent en faire la décla- 
fe ration dans leur demande de pension et indi- 
quer en même temps la procédure qu'ils ont 
‘employée où ont l'intention de poursuivre. 

A défaut de cette déclaration, le rembourse- 
ment des sommes indûment touchées par suite 
du cumul est poursuivi par le Trésor et le 
payement est effectué par imputation sur 108 
| arrérages à-échoir. 

#  L'ayant-droit des militaires, marins ou agents 
Side ci-dessus est Hanpmen tenu de faire 
cette déclaration. 

ini ii appartient au ministre compétent de 
suivre, si les intéressés ne le font pas, les 
_ instances e vue dk la réparation du dommage 
_ causé. . Ne 
ns le cas prévu au paragraphe der du pré- 

+ #0 cS article, la pension militaire est liquidée, 
+ maisle payement en est suspendu dans la limite 


_,des sommes qu 


nulables. 
une veuve, titulaire d'une pen- 
| de 4949 et d'une rente accident, 
e, le capital qui lui est versé aux lieu 
ee des arrérages de cette dernière rente, 
est imputé, selo on ‘cas, soit sur le capital 
qu'elle pe lamer en représentation de sa 
ension soit sur les arrérages de 
> deri elle à opté pour sa conserva- 
tation s'échelonne sur trois 


(y 
non échu est it” à 


a Guerre, ‘de la Marine 


“ 


rdonnance du 


 vant Ag 2 départemental et devant la | 


e l'intéressé a reçues au titre 


e la veuve avant l'expirà- 


ist. noue seront rên- 


e, par eux, donné telle 


» 


tu? section, -— Versailles, 


D detiione contraires à celles du présent décret. 


ART, 55, — Les ministres de la Guerre et de 
la Marine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Jowrnat Officiel de la République 
française et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1949, 

. R. POINCaRÉ,. 


Par le président de la République : 
Le président du Conseil, ministre de la Guerre, 
GÉORGES CLEMENCEAU, 


Le ministre de la Marine, 
GEORGES LEYQUES. 


TABLEAU 


Fixant par département le nombre, le siège et 
le ressort des sections des tribunaux à pen- 
sions (art. 28 du décret du 2? septemhre 4949), 


Seine (5 sections). 


4e soction, — Paris (19, 2, 8e, 99, 46°,.17 et 
-18° arrondissements), 

2 section. — Paris (3, 4e, 40, 41°, 12, 49e et 
20° arrondissements). 

8 section. — Paris (5, 6°, 7°, 48°, 14° et 15° ar- 
rondissements), 

& section. — Paris (arrondissement de Saint- 
Denis), 

5° section, — Paris (arrondissement de Sceaux). 


Rhône (2 sections) 


dre section, — Lyon (commune de Lyon). 
2° section, — Lyon (autres communes du 
_partement du Rhône). 


dé- 


Bouches-du-Rhône (2: sections) 


d'e section, — Marseille (arrondissements 
Marseille et Arles). k 
2e section. — Aix (arrondissement d'Aix). RE 


Gironde (2? sections) 


4r° section. — Bordeaux (arrondissements de 
Bordeaux, Bazas, La Réole et Lesparre). 

2* section. — Libourne (arrondissements 
Libourne et Blaye). 


Nord (2 sections) 


4* section. — Lille (arrondissements de Lille, 
Hazebrouck et Dunkerque). 

8° section, — Douai (arrondissements de Douai, 
Valenciennes, Cambrai et Avesnes). 


de 


PARA Calais (2 sections) “# 
4re section, — Arras (arrondissements d'Arras, 1 
DARaens et Samt-Pol). LA 


section, — Boulogne (arrondissements de. 0 
| Boulogne, Saint-Omer et Montreuil), FE 
Seine-et-Oise (2 sections) F 
(arrondissements de  * 
Versailles, Rambouillet, Etampes et Corbeil).  * 
? section, — Pontoise Armes de “2 
Pontoise et. al > 


Légisiations étrangères 


CONSTITUTION 
DE L'EMPIRE ALLEMAND 
du 11 août 1919 


Le peuple allemand, unanime en ses naliona- 

lités d'origine et animé de la volonté de renou- 

… veler et d'affermir son Empire Sur la base de 
| la liberté el de la justice, de. servir la paix à 


l'intérieur et au dehors, et de favoriser le pro-- 


grès social, s'est donné cette Gonstitution. 


PREMIÈRE PARTIE 
4 Organisation et attributions de l'Empire 


“TITRE PREMIER 
Éubire et Pays [« Reich und Lænder »] - 


ART, d. — L'empire allemand constitue une 
république. La souveraineté émane du peuple. 
ART, 2. — Le territote de l'empire est con- 
stitué par les territoires des pays allemands. 
D'autres territoires peuvent être admis dans 
_ l'empire en vertu d'une loi d'empire, si leur 
_ population le demande au nom du droit de dis- 
_ poser de soi-même. 

ART, 8, — Les couleurs de l'empire sont noir, 
rouge et or, Le pavillon de commerce est noir, 
blanc et rouge ayeo les couleurs de l'empire à 

- l'angle interne supérieur, 

ART. 4. — Les règles généralement reconnues 
du droit international sont considérées comme 
faisant partie ‘intégrante du droit d'empire alle- 
mand avec force obligatoire, 


Rd si 
Là 

N TAAS 
# 


les affaires de l'empire, par les organes de 

. l'empire, conformément à la Constitution de 
2% l'empire ; pour les affaires des pays, par les 
… organes des pays, conformément à leurs Con- 
+ stitutions particulières. 

ART. 6, — Relèvent exclusivement de la légis- 
_ lation de l'empire 
S 4. Les relations avec l'étranger ; 

_ 2. Les affaires coloniales ; 

8, L'indigénat, La liberté domioiliaire, l'immi- 

gration et l'émigration, l'extradilion ; 

4, L'organisation militaire ; 

5, La monnaie : . 

6, Les douanes ainsi que l'unité du territoire 
douanier et commercial et Ia libre circulation 
des marchandises ; 

.. 7. Les postes, et télégraghes, 
_ téléphones. 


pire : 


__ ?. Le droit pénal ; 


TER DR TE 


Le PRES > ME D Sn et LE EURE ES En 


cution. + ‘peines, sine” que la coordination 
. entre l'action dés différentes autorités 3 2 


l'émission de papier-monnaie, lR banque et la "= 


. ART, 5, — La souveraineté est éxeroée, pour . 


Y compris les | 

religieuses ; SES 
ART, 7. — Relèvent de la 1égislation de l'em- 
+ 4. Le droit oivil : LÉ » SR 


OU, La procédure judiciaire, ? RARES res. 


ä. Les passeports et 1 police des étrangers ; 

5. L'assistance publique et les secours de 
route aux émigrants eb immigrants ; 

6, Lo régime de la presse, les associations ob: 
réunions ; 

?. La question de la repopulation, l'assistance 
aux mères, aux nourrissons, à l'enfance et à Ia 
jeunesse ; 

8, L'hygiène, l'administration vétérinaire eb Ia 
protection des plantes contre les maladies et les 
parasites ; 

9. Le droit du travail, l'assurance et la pro- 
tection des ouvriers et employés, ainsi que le : 
service de placement ; à 

10. L'organisation de représentations profes- ; 
sionnelles pour le territoire de l'empire ; 

11. L'assistance aux anciens combattants et 
aux familles des morts ; 

19, Le droit d'expropriation ; : 

13. La socialisation des richesses RS 
et des entreprises économiques, ainsi que la. 
production, la fabrication, la répartition et l'éta- 
blissement des prix des marchandises néces- 
saires à la collectivité ; à 

14. Le commerce, . les poids et mesures, 


bourse ; 
15. La circulation des denrées d'alimentation 
et de consommation, ainsi que des objets de 
nécessité courante ; - 
16. L'industrie et les mines ; 
17. Les assurances ; 
18, La navigation maritime, les pécheriés en. 
haute mer et sur les côtes : 
19. Les chemins de fer, la navigation fluviale, 
la cireulation automobile sur terre, sur Peau ef Ÿ 
dans les airs, ainsi que la construction des | FN 
routes, dans la mesure où il s'agit de Ia cireu= 
lation générale et de la défense du pays 
20. Les théâtres et les cinématographes, ; 
. ART. 8. — Le pouvoir législatif de l'empire 
s'étend également aux impôts et autres recettes, = 
äans la mesure où ils sont eñtièrement où par- < 2 
tiellement réservés à ses fins. Si l'empire se * 
réserve des impôts ‘ou autres recettes Res \ 
jusque-là revenaient aux divers pays, il doit 
avoir égard au EAU de Ia vitalité. de ces 
pays. - Se 
ART. 9. -— Dans la mesure où il est ae de : 
d'édicter une réglementation unitaire, ROSES ne 
de la législation de J'empire : à : . 
{. La prévoyance sociale ; k 
2. La garantie de l'ordre et de Re sévurité 
publique. 
ART, 40, — ‘L'empire peut, par voie Végise 
tive, établir des prineipes pour : ù 
1. Les droits et les devoirs Lo associations 


2, L’instruction publique, y pris l k 
gnement es et les Babhoineques ienti- 
BREST ES FER DE EE Re 

3. Le droit des & fonctionnaires de tous “Re 
BE publics 3 . = SE LR = 


"= Ve LA droit foncier, de répartition foncière, 
l'établissement de domicile et la propriété fami- 
liale, l'engagement de la propriété foncière, l'ha- 
= bitation et la répartition de la population ; 
5. Les inhumations. 

ART, 11, — L'empire peut, par voie législative, 
| établir des principes en ce qui concerne la nature 
[Mn des taxes que les pays sont autorisés à établir 
…. ct le mode de perception, dans la mesure où 
_ ceux-ci sont nécessaires pour empêcher : 

Mn 1, Toute atteinte aux recettes ou relations 
commerciales de l'empire ; 

“4 2. Les impositions doubles ; 

144 3. L'établissement de droits trop élevés, ou 
M mettant obstacle à la -cireulation pour l'usage 
mn ‘des moyens de communication et services pu- 

M Dlics:; 
| 24 ä, Les mesures fiscales prises au détriment 
ML de marchandises d'importation par rapport aux 
1: produits locaux, dans la circulation entre Îles 
M. différents pays et contrées ; 
| 5. Les primes à l'exportation ; 

Ou pour protéger d'importants intérêts so- 
claux, 

AnT, 12, — Aussi longtemps que et dans Ja 
If mesure où l'empire ne fait pas usage de son 
M droit législatif, les pays conservent le leur, Ceci 
L: 4 ne vaut pas pour la législation qui est du do- 
4 maine exclusif de l'empire. 

Mn Le Gouvernement de l'empire a le droit de 

k frapper d'opposition des lois de pays se rap- 

» portant à l’un des objets indiqués à l’article 7, 
chiffre 13, dans la mesure où elles porteraient 

1 atteinte à l'intérêt de la collectivité dans son 
I, ensemble, : 
ne. An. 48, — Le droit d'empire prévaut sur le 

| droif de pays. 

S'il y a doute ou divergence d'opinions sur le 
point de savoir si, une disposition du droit de 
» pays est conciliable avec le droit de l'empire, 
M) l'autorité centrale compétente du pays ou de 
| _ l'empire pourra en appeler, aux termes d’une loi 
 d'empire à*établir, à la décision d’une Cour 
suprême de,. justice de l'empire. 

“1 ART, 44, — L'exécution des lois d'empire est 
M. assurée is lès autorités des pays, à moins que 
I les lois ‘empire n’en décident autrement. 

AnT. 15, — Le Gouvernement de l'empire 
exerce son-contrôle sur les affaires au sujet 
desquelles l'empire possède le pouvoir législatif. 
N Dans la mesure où les lois d'empire doivent 
WU  ütre exécutées par les autorités des pays, le 
| Gouvernement de l'empire peut émettre des 
L instructions générales. 11 a plein pouvoir pour 
- cnvoyer aux autorités centrales d'une région et, 
avec leur asseñtiment, aux autorités subal- 
DL. ternes, des: commissaires chargés de surveiller 

21 is 


ents des pays ont le devoir, 
_ du Gouvernement de l'empire, 


ne 


hé seal ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


per! ctions mises en relief lors 


L (a 


loi de l'empire n'ait déterminé un autre tri- 


- bunal. 


ART. 16. — Les fonctionnaires à qui est con- 
fiée dans les différents pays l'administration 
directe de l'empire doivent, en règle générale, 
ütre des ressortissants de ces pays. Les fonction- 
naires, commis et ouvriers appartenant à l’ad- 
rninistration de l'empire devront être utilisés, 
si tel est leur vœu, sur le territoire de leur 
pays d’origine, dans la meêsure du possible et 
si la considération de leur développement pro- 
fessionnel ou les exigences du service ne S'y 
opposent, 

ART, 47. — Tout pays doit avoir une Consti- 
tution d'Etat libre. Les représentants du peuple 


seront élus au suffrage universel égal, direct et - 


secret par tous les Allemands d'empire, hommes 
et femmes, selon les principes de la représen- 
lation proportionnelle, Le Gouvernement du 
pays devra avoir la conflance des représentants 
du peuple, 

Les principes se rapportant aux élections des 
représentants du peuple sont également appli- 
eables aux élections communales. Cependant, 
une loi de pays peut subordonner le droit de 
vote à une durée de résidence dans la commune 
qui peut aller jusqu'à un an. 

ART. 148. — La division de l'empire en pays, 
en tenant compte le plus possible de la volonté 
de la population intéressée, doit favoriser Île 
aäéveloppement maximum du peuple, tant au 
point de vue économique qu’au point de vue de 
ia civilisation. La modification des territoires 
des pays et la formation de pays nouveaux à 


: l'intérieur de l'empire ont lieu par loi d’empire 


portant révision constitutionnelle. 

Si les pays directement intéressés sont con- 
sentants, il suffit d'une simple loi d'empire. 

Il suffit également d’une simple loi d'empire 
si, l'un des pays intéressés n'étant pas consen- 
tant, la modification du territoire ou la forma- 


tion du pays nouveau est réclamée par la vo- 


lonté de la population ou si un intérêt prédo- 
minant de l'empire l'exige. 

La volonté de la population doit être établie 
par un vote. Le Gouvernement de l'empire or- 
donne le vote quand, sur le territoire à séparer, 
un liers des habitants possédant le.droit de vote 
pour le Reichstag le demande. 

Pour décider au sujet d'une modification de 
territoire ou d'une formation nouvelle sont 
requis les trois cinquièmes des suffrages expri- 
més formant au moins la majorité des suffrages 
de ceux qui ont le droit de vote. Même quand 
il ne s’agit que de la séparation d’une partie seu- 
lement d'un district gouvernemental prussien, 
d'un cercle bavarois ou, dans d’autres pays, d'un 
district administratif correspondant, il y a lieu 
d'établir La volonté de la population de la tota- 
lité du distriet qui entre en considération. Quand 
il n'y a pas de connexion territoriale entre le 
territoire à séparer et l'ensemble du district, la 
volonté de la population du territoire à séparer 
peut être déclarée suffisante, en vertu d'une loi 
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Après constatation du consentement de Ja 
population, le Gouvernement de l'empire doit 
présenter au Reiohstag, pour décision, une loi 
correspondante, 

Si, en raison de la réunion ou de la séparation, 
il s'élève une contestation au sujet de la liqui- 
dation des biens, la Haute Cour pour l'empire 
allemand tranche la question à la demande de 
l'une des parties, 

AnT, 149, — En cas de contestations sur un 
point de constitution à lintérieur d'un pays où 
il n'existerait pas de tribunal compétent pour 
les résoudre, ainsi qu'en cas de conflits ne rele- 
vant pas du droit privé entre différents pays 
ou entre l'empire et un pays, c'est à la Haute- 
Cour pour l'empire allemand qu'il appartient de 
décider, à la demande de l'une des parties en 
conflit, dans la mesure où il n'y aurait pas une 
autre Cour de l'empire compétente, 

Le président de l'empire exécute le jugement 
de la Haute-Cour, 


à. TITRE I 
| Lo Reichstag 


Akr, 20, — Le Reichstag est constitué par les 
députés du peuple allemand. 

ART, 21, — Les députés sont les représentants 
de la totalité du peuple, Ils ne dépendent que de 
leur conscience et ne sont pas liés par des 
mandats impératifs, 

Ant, 22. — Les députés sont élus au suffrage 
universel égal, direct et secret des hommes et 
des femmes âgés de plus de vingt ans,-selon le 
principe de la représéntation proportionnelle, 
L6 jour de scrutin doit être un dimanche ou 
un jour de repos offciel, 

Les détails seront fixés par la loi électorale 
de l'empire, 

Arr, 23, — Le Reichstag est élu pour quatre 
ans. Les nouvelles élections doivent avoir lieu 
au plus tard le soixantième jour qui suit l’ex- 
piration de ce délai. 

Le Reiohstag se réunit pour la première fois 
au plus tard le trentième jour qui suit les élee- 


tions. 


AnT, 24. — Le Reichstag se réunit chaque 


année le premier mercredi de novembre au 


siège du Gouvernement de l'empire. Le président 
du Reichstag est tenu de le convoquer à une 
date antérieure, si le président de l'empire ou 
un tiers au moins des membres du Reichstag le 
demande, 

Le Reichstag ordonne la clôture de la session 
et fixe le jour de la rentrée. 

ART. 25, — Le président de l'empire peut de 
soudre le Reichstag, mais il ne pout le faire 
qu'une fois pour le môûme motif, 

Les élections nouvelles ont lieu au plus tard 
le soixantième Jour qui suit la dissolution. 

ART. 26, — Le Reichstag élit son président, 
les Suppléants du président et ses scrétaires. 
11 fixe lui-même son règlement. 

ART, 27. — Dans l'intervalle de deux sesslène 


n 


TON ET  AURISFRODENCE CANONIQU 
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ou de deux législatures, le président de Ja der- 
nière session et ses FAPSQNTS continuent leure 
travaux, 

ART, 28. — Le président applique le règlement 
et fait la police dans les bâtiments du Reichstag. 
L'administration intérieure de la Chambre relève 
de lui ; il arrête les recettes «et les dépenses de 
la Chambre conformément au budget de l'em- 
pire et représente l'empire dans toutes les 
affaires juridiques et contestations en ae 
concernant son administration. 

ART, 29. — Les débats du Reichstag sont pu- 


‘“blics, Sur la demande de cinquante membres, 


le huis-elos peut être _prononcé à la majorité 


des deux tiers. 


LA 


AnT, 80, — Les comiptes rendus conformes à 
la vérité des débats en séance publique du 
Reichstag, d'un Landtag ou dé leurs Commis- 
sions, n'entraïnent aucune responsabilité, 

ART, 84, — Il est constitué au Reichstag un 
tribunal de vérification électorale. Ce tribunal 
décide aussi sur la question de savoir si un 
député a perdu la qualité de membre qu 
Reichstag, 

Le tribunal de vérification électorale est com- 
posé de membres du Reichstag, que celui-ci élit 
pour la durée de la législature, et de membres 
du tribunal administratif de l'empire, désignés 
par le président de l'empire, sur la proposition 
de la présidence de ce tribunal, 

Le tribunal de vérification électorale. juge sur 
la base de débats oraux publics ; il ést com- 
posé de trois membres du Reichstag et de deux 
membres appartenant à la magistrature, 

En dehors des audiences du tribunal de véri- 
fication électorale, la procédure est dirigée par 
un commissaire de l'empire nommé par le pré- 
sident de l'empire. Au reste, la procédure est 
déterminée par le tribunal de vérification élec-. 
torale,. 2 St 

ART. 32, — Les résolutions du Reichstag sont 
prises à la majorité simple des voix, à moins 


que la Constitution ne prescrive une autre pro- - 


portion des voix, Pour les élections qui doivent 
ètre faites par le Reichstag, le règlement peut 


‘admettre des dérogations. 


Le quorum est détenminé par le règlement. 
ART, 38. — Le Reichstag et ses Commissions 
peuvent exiger la présence du chancelier de 


l'empire et de tout ministre de l'empire. . 


Le chancelier de l'empire, les=ministres de 


l'empire _et les commissaires désignés par eux 


ont accès aux séances du Reichstag et de ses: 
Gommissions. Les pays ont le droit d'envoyer | 


À ces séances des plénipotentiaires qui expo- 


sent le point de vue de leur gouvernement. à. 
propos de l'objet de la délibération. 

Sur leur demande, les représentants des. sou 
vernements doivent être entendus pendant la. 
discussion, les représentants du Gouvernement 


de l'empire doivent l'être même en dehors 16e re 


l'ordre du jour, 
Hs sont soumis au Lo d'ordre du spé 
sident. ù TD 


| 
À 
| 


LE pe DR ÉTÉ rh Do 0 


. Ces  aenne PME en séance 
EE bin, les témoignages qu’elles-mêmes ou les 
promoteurs dé l'enquête estiment nécessaires. 
Le huis-clos peut être prononcé par la Com- 
mission d'enquête à la majorité des deux tiers. 
Le règlement détermine la procédure de la 


- Les tribunaux et les autorités administratives 
sont ténus de donner suite aux demandes de 
es commissaires en vue de recueillir des té- 


_ Ôtre communiqués sur leur demande. 

: Les prescriptions du Code d'instruction cri- 
.  minelle sont applicables par analogie aux con- 
“ statations des Commissions et des autorités re- 
[M quises par elles ; toutefois, le secret des 
[IBM correspondances postales, télégraphiques et 
|: 20 RPPEUES subsiste intact. 


AnT. 35. — Le Reichstag désigne une Com- 


| 

fr: Ua niselon permanente pour les affaires étrangères 
In qui peut également poursuivre son activité cn 
- dehors de la session du Reichstag et après la 
fin de la-législature, jusqu'à la réunion du 
… nouveau Reïchstag. Lies séances de cette Com- 
\ . mission ne sont pas publiques, à moins que la 


. Commission n’en décide la publicité à la majo- 

_ rité des deux tiers. 

_ Le Reiïchstag désigne de plus, dans le but 
, de-préserver les droits de la représentation po- 
à | pulaire vis-à-vis du Gouvernement de l'empire, 
. | pour Ja période en dehors de la session et 
ne _ Après la fin d'une législature, une Commission 
permanente. 

Ces Commissions Va les droits des Commis- 
sions d'enquête. 


Au. 86, — Aucun membre du Reichstag ou 
d'un Landtag ne doit, à aucun moment, Ctre 
_ l'objet de poursuites judiciaires ou discipli- 

naires € raison de son vote ou de SA 


" 


. au cours de la session, 
de la Chambre à laquelle il 


puni par la loi, à 
1 ne ou d'un Landiag 


zu te est nécessaire pour 
re restrictive de la liberté indi- 
restreindre l’exercice du 


nales contre un membre 


_ Commission et fixe le nombre de ses membres. - 


moignages ; les documents officiels doivent leur 


moins 


‘entrée en fonctions, 


E nn des faits en leur qualité de dé- 


putés, ou auxquelles ils en auraient commu- 
niqué eux-mêmes dans l'exercice de leur man- 
dat de député, ainsi que sur ces faits mêmes ; 
de même, en ce qui concerne la saisie de docu- 
ments, ils sont assimilés aux personnes à qui la 
loi reconnaît le droit de refuser leur témoi- 


| gnage. 


Une perquisition ou saisie ne doit être opérée 
dans les locaux du Reichstag ou d’un Landtag 
qu'avec l'agrément du président. 

ART. 39. — Les fonctionnaires et les membres 
de l’armée (Wehrmacht) n’ont pas besoin de . 
permission pour l'accomplissement de leur 
mandat en tant que membres du Reichstag ou 
d'un Landtag. 

S'ils briguent un siège dans l’un de ces corps, 
la permission nécessaire à la préparation de 
leur élection doit leur être accordée. | 

ART, 40. — Les membres du Reichstag ont 
droit au parcours gratuit sur tous les chemins 
de fer allemands, ainsi qu’à une indemnité qui 
sera déterminée par une loi d’empire. 


TITRE III 


Le président de l’Empire 
et le Gouvernement de l’Empire 


ART. 41. — Le président de l'empire est élu 
par la totalité du peuple allemand. 

Est éligible tout Allemand âgé de trente-cinq 
ans révolus. 

Les détails seront fixés par une loi d'empire, 

ART. 42. — Le président de l'empire, à son 
doit prêter devant le 
Reichstag le serment suivant : 


« Je jure de consacrer ma force à la prospé- 
rité du peuple allemand, d’accroitre ses avan- 
tages, de détourner de lui tout dommage, de 
garantir la Constitution et les lois de l'empire, 
de remplir en conscience les devoirs de ma 
charge et d’user de justice envers quiconque, » 

L'adjonction d’une formule de serment reli- 
gieux est admise, 

ART, 43. — La charge du président de l’em- 
pire lui est conférée pour sept ans. Il peut être 
réélu. 

Avant l'expiration de cette période, le prési- 
dent de l'empire peut être destitué par plébis- 
cite sur la proposition du Reichstag. La déci- 
sion du Reichstag exige ùne majorité des deux 
tiers. Par cette décision, le président de l’em- 
pire se voit privé du droit d'exercer plus long- 
temps ses fonctions, Le refus de destitution 
par le plébiscite a la valeur d'une réelection et 
entraîne la dissolution du Reichstag. 

On ne peut intenter de poursuites pénaies 
contre le président de l'empire sans l'Aeciies 
du Reichstag. 

ART. 44. — Le président de l'empire ne peui 
être en même temps membre du Reichstag. 

ART, 45. =- (Le président de l'empire repré- 
sente l'empire au point de vue international. Il 
conclut, au nom de l'empire, des alliances et 


autres traités avec les puissances étrangères, Il 


accrédite et reçoit les ambassadeurs, 


Déclaration de guerre et conclusion de la paix 
sont décidées par loi d'empire. | 
Les alliances et traités avec les puissances 
_ étrangères touchant aux matières de la législa- 
tion d'empire doivent recevoir RU dr du 
Reichstag. 


ART. 46. — Le président de lemnité nomme | 


et révoque les fonctionnaires de l'empire et les 
officiers, dans la mesure où la 16i n'en décide 
pas autrement, Il peut déléguer son droit de 
nomination et de révocation à d'autres autorités. 

ART, 47. — Le président de l'empire a le com- 
. mandement suprême de l'ensemble de. la forcs 
armée de l'empire. 

ART. 48, — Lorsqu'un pays ne remplit pas 
les devoirs qui lui incombent de par la consti- 
tution de l'empire ou les lois de l'empire, le 
président de l'empire peut l'y astreindre à l’aide 
de la force armée, 

Le président de l'empire peut, lorsque dans 
l'empire allemand la sûreté et l'ordre publics 
sont troublés ou menacés dans des proportions 
importantes, prendre les mesures nécessaires au 
rétablissement de la sûreté et de l'ordre publics 
et intervenir, le cas échéant, avec l'aide de fa 
force armée. A cet effet, il peut momentanément 
suspendre, en totalité ou en partie, les droits 
fondamentaux fixés dans les articles 114, 445, 
117,-218,:128, 124 et 15311: 

Le président de l'empire doit porter sans délai 
à la connaissance du Reichstag toutes mesures 
prises en vertu du paragraphe 1% ou du para- 

. graphe ? du présent article, Ces mesures 
doivent être rapportées sur la demande du 
Reichstag. 

S'il y à péril en la demeure, le Gouvernement 
d'un pays peut prendre, pour l'étendue de son 
territoire, des mesures provisoires telles qu'elles 
sont indiquées au paragraphe 2, Ces mesures 
doivent être rapportées sur la demande du pré- 
sident de l'empire ou du Relchstag. 

Les détails seront fixés par une loi d'empire, 

ART, 49. — Le président de l'empire exerce 
_ le droit de grâce pour l'empire, 


Une loi d'empire est nécessaire pour les 


_ amnisties d'empire. 

#4 ART. 50. — Tous les actes et décrets du pré- 
_ sident de l'empire, même dans le domaine de 
la force armée, doivent, pour avoir validité, être 
_ Contresignés par le chancelier de l'empire ou 
par le ministre d’empire* compétent. Par le 
contre-seing, ils engagent leur responsabilité, 

ART, 51. —- En cas d'empêchement, le prési- 
dent de l'empire est suppléé d'abord par le 
chancelier de l'empire. S'il est prévu que l'em- 
pêchement doive se prolonger, l'intérim doit 

être réglementé par une loi d'empire, 

Les mêmes dispositions seront prises en cas 
de vacance prématurée de la présidence, jusqu’à 
ce qu'il soit procédé à de nouvelles élections. 
+ ART. 52, — Le Gouvernement de l'empire est 
constitué par le chancelier de l'empire et Les 
notes de l'empire, 


_ Anr. 58, — Le chancelier de l'empire et, sur : 


F du HS de celui-ci, les ministres de l' = 


“4 


sf +. 
ANT QE : à Mas 


pire, sont ere et desutués par Je présiden 


‘aux ressorts administratifs de plusieurs mu”: 


prend ses décisions à la majorité des voix, Dans 


-participer au Conseil de l'empire avec le nombre 


de l'empire. 
ART. 54. — Le chancelier ‘de l'empire et lés 
ministres de l'empire ont besoin, pour leur ges- 


tion, de la conflance du Reichstag. Chacun d'eux - © 
doit se retirer si le Reichstag lui retire sa con- F4 
flance par un vote formel. Pe 

ART, 55, — Le chancelier de l'empire! a la al 
présidence du Gouvernement de l'empire et en. 5 
dirige les affaires d’après un règlement arrêté à 
par le Gouvernement de l'empire et approuvé à 
par le président de l'empire. 6 AE | 

ART, 56. — Le chancelier de l'empire arrête | 
les directions générales de la politique et en + 


porte la responsabilité vis-à-vis du Reichstag. : 4} 
Dans les limites de ces directions générales, tout LE 
ministre de l'empire dirige de façon autonome 
la spécialité à lui confiée, sous sa propre res 
ponsabilité vis-à-vis du Reichstag. 

ART. 57. — Les ministres de l'empire ont à. ï 
soumettre au Gouvernement de l'empire, pour oh 
discussion et décision, tous projets de lois et, 
en outre, les affaires pour lesquelles la Consti- 
tulion ou la loi le prescrivent, ainsi que 1es. 
divergences d'opinion sur les questions touchant 


nistres de l'empire. : : 
ART. 58 — Le Gouvernement de l'empire 


le cas de partage égal des voix, la voix du 
président est prépondérante. 

ART. 59, — Le Reichstag a le droit de metire : 
en accusation devant la Haute Cour de l'empire. 3 
allemand le président de l'empire, le chance- ï 
lier de l'empire et les ministres de l'empire 
pour avoir, de manière délictueuse, violé la 
Constitution de l'empire ou une loi de l'empire. 
La proposition de mise en accusation doit être. 
signée d'au moins cent membres du Reichstag 
et recevoir l’assentiment de la majorité prescrite . 
en matière de révision constitutionnelle. Les 
détails seront fixés par la 1 RE sur RS a” 


mands dans la législation et l'administration de - 
l'empire, il est créé un Conseil de l'empire. 

Arr. 61. — Chaque pays a au moins une voix 
au Conseil de l'empire. Les pays importants 
reçoivent une voix par million d'habitants. Tout 
excédent égalant au moins le nombre des habi- 
tants du pays le plus petit est compté pour 
un million entier, Aucun pays ne peut être re- 
présenté par plus des deux cinquièmes de LE 
les voix, 

L'Autriche allemande obtiendra, après. “son” 
rattachement à l'empire allemand, le droit de 


Haute. Cour. TUE | 
TITRE IV c4 

Le Conseil de l'Empire [« Reichsrat »]. | 
ART. 60. — Pour ‘représenter les pays allé- ;| 


RTS 


sut) 


de voix correspondant à sa population. Jusque- | Li 
là, les représentants de l'Autriche “nage * 2 
ont voix consultative. ES 
Le nombre des voix est fixé à no 
OR ru 


nent général 


… -séil de l’ forme dans son sein, aucun 
pays n’& droïf à plus d’une voix. 


ART. 63. — Les pays sont représentés au Con- 
seil de l'empire par des membres de leurs Gou- 
vérnerments, Néanmoins, la moitié des voix de 
la Prusse sera attribuée, selon les prescriptions 
d'une loi de pays, aux administrations provin- 
ciales prussiennes. 

Les pays ont le droit de déléguer au Conseil 
— de l'empire aufant de représentants qu'ils ont 
- de voiz. 

…— - ART, 64, — Le Gouvernement de l’empire est 
= tenu dé convoquer le Conseil de l'empire sur la 
demande d’un fiers de ses membres. 

ABT. 65. — La présidence au Conseil de l'em- 
pire ét dans ses Commissions est occupée par 
us membre du Gouvernement de l'empire. Les 
membres du Gouvernement de l'empire ont le 
droit et, sur requête, le “devoir de prendre part 
aux délibérations du Conseil de l'empire et de 
ses Coramissions, Ils doivent, sur requête, étre 
RP ERP 2 cours de la discus- 

on. 


ainsi que tout membre du Conseïl de l’ernpire, 
a le droit de saisir le Conseil de l'empire de 
propositions. 

Le Conseil de l'empire fixe son ordre du jour 
par un règlement, 


sont Suivant les indications du règle- 


ID tains sujets en 


Au vote, les décisions sont prises à la msjo- | 


(Sr. rité simple Fe 
t ABT. 67. — 


de discussions d’affaires importantes, les minis- 
tères de l'empire doïvent inviter les Commis- 
-Sions com du Conseil de l'empire 3 
prendre part aux délibérations. 


4 = TITRE V 
La législation de l'Empire. 
ART. 68. — Les projets de loi émanent du 


le Gouverne- 


D Gone dérepire apres chaque recense- ! 
ART. 62. — Dans les Commissions que le Con- ! 


ABT. 66, — Le Gouvernement de l'empire, 


Les séances plénières du Conseil de l'empire | 
publiques. 
ment, le huis-clos peut étre prononcé pour cer- ! 
discussion. 


Le Conseil de l'empire doit étre | 
tenu au courant de la conduite des affaires de 
lempire par les ministéres de l'empire. En cas 


Gouvernement de l'empire ou des membres du | 
nor DORE mn l'empire sont arrêtées par ! 
Hors 


TRE le e dépot de ses propositions | 
: de l'empire doit ayoir } 


a pas moins-le droit de | 
mais est tenu d'ex- | 
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pire ne donne pas son assentiment, Ce dernier 
déposera la proposition au Reichstag avec l'ex- 
posé de son propre point de vue. 

AT, 19. — Le Président de l'empire doït ex- 
pédier les loïs lorsqu'elles sont en état aux 
termes .de la Constitution et les promuiguer 
dans le délai d’un mois au Bulletin des lois de 
l'empire (Reichsgesetzblott). 

ABT. 11. — Les 10is de l'empire entrent en 
vigueur, dans le cas où elles ne fixent pas un 
autre délai, le quatorzième jour après l'expi- 
ration de la journée où le Bulletin des lois de 
l'empire a paru dans la capitale de l'empire. 

ART. 72. — La promulgation d’une loi de 
l'empire doit être différée de deux mois sur 1a 


- demande d’un tiers des membres du Reichstag, 


Les lois déclarées urgentes par le Reichstag et 
par le Conseil de l'empire peuvent être pro 
rulguées par Île président de l'empire sans 
avoir égard à cette demande. 

ART. 73. — Une loi adoptée par le Reichstag 
doit être, savant sa promulgation, soumise au 
referendum populaire, si le président de l'em- 
pire en décide ainsi dans le délai d'un mois. 

Une 1oi dont la promulgation est différée sur 
la demande d'au moins un tiers des membres 
du Reichstag doit être soumise au referéendum 
sur la proposition d’un vingtième des personnes 
qui possèdent le droit de vote. 

H faut recourir au referendum si un dixième 
des personnes qui possèdent le droit de vote 
réciame le dépôt d’un projet de loi. La récla- 
mation du peuple doit être basée sur un projet 
de loi déjà élaboré. Ce projet doit être présenté 
au Reichstag par le Gouvernement, qui doit ex- 
poser la situation qu'il prend vis-à-vis de ce 
projet. Le referendum n'a pas lieu si + projet 
de loi réclamé est adopté au Reïichstag sans 
modification. 


Seul, le président de l'empire peut provoquer - 


un referendum au sujet du budget, des lois 
fiscales et de la réglementation des traitements. 

Une loi d’empire fixera la procédure à suivre 
en cas de referendum et de réclamation du 
peuple. 

ART, 14. — Le Conseil de Popire. a le droit 
de frapper d'opposition les lois votées par le 
Reïchstag. 

L'opposition doit étre introduite auprès du 
Gouvernement de l'empire dans le délai de deux 
semaines à partir du vote définitif par le 
Reichstag et appuyée de motifs au plus tard 
dans les deux semaines qui suivront. 

: En cas d'opposition, la loi est soumise à une 
nouvelle délibération du Reïchstag. Si l’entente 
ne se fait pas entre le Reïichstag et le Conseil 


de l'empire, le président de l'empire peut, dans 


le délai de trois mois, ordonner un referendum 
sur l'objet du conflit. Si le président ne fait pas 
usage de ce droit, la loi est tenue pour non 
avenue. Si le-Reichstag Fa adoptée à la majorité 
des deux tiers malgré l'opposition du Conseil 


_ de l'empire, le président doit, dans le délai de 


pos mois, promulguer la loi dans la ToNnE 
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adoptée par le Reichstag ou ordonner un refe- : 


reñdum. 


ART, 75, — Le referendum ne peut infirmer 
une décision du Reichstag que si la majorité 
de ceux qui ont le droit de vote prend part au 


. vote, 


ART, 76, — La Constitution peut être révisée 
par voie-législative, Cependant, le Reichstag ne 
peut prendre de décision portant révision 
constitutionnelle que si, les deux tiers du 
mombre légal des membres étant présents, les 


. deux tiers au moins des membres présents 
Les décisions du Conseil de l'em- 


l'adoptent, 
pire en vue de la révision de la Constitution 
doivent aussi être prises à la majorité des deux 


tiers des suffrages exprimés. Si une révision. 
constitutionnelle est décidée par referendum 


sur réclamation du peuple, l'assentiment de la 
majorité des personnes possédant le droit de 
vote est nécessaire, 

Si le Reichstag, malgré l'opposition du Con- 
seil de l'empire, a décidé une révision consti- 
tutionnelle, le président de l'empire ne doit pas 
promulguer cette loi si le Conseil de l'empire, 
dans le délai de deux semaines, demande le 
referendum. 


ART, 117. — Les règlements d'administration 
publique concernant l'exécution des lois de 
l'empire sont publiés, dans la mesure où les 
lois n'en décident pas autrement, par le gou- 
vernement de l'empire. L'agrément du Conseil 


- de l'empire est nécessaire quand l'exécution 
des lois de l'empire appartient aux autorités . 


des pays. 


TITRE VI 
L'Administration de l'Empire, 


ART, 78. -— L'entretien des relations avec 
les Etats étrangers est exclusivement affaire 
d'empire. 

Pour les affaires dont la réglementation ap- 


. partient à la législation des pays, les pays 


peuvent conclure des traités avec les Etats 
étrangers 4 ces traités doivent avoir l'approba- 
lion de l'empire. 


Les conventions avec des Etats étrangers 
_ portant modification des frontières de l'empire 


sont conelues par l'empire après l'approbation 
du pays intéressé, Les modifications de fron- 
.tières ne peuvent être décidées qu'en vertu 
d'une loi d'empire, à moins qu'il ne s'agisse 
d'une simple rectification des frontières de par- 
ties de territoires inhabitées. 

Pour garantir la représentation des intérêts 
qui, pour certains pays, résultent de leurs rela- 
tions économiques spéciales ou de leur situa- 
tion de voisinage par rapport à des Etats étran- 


 gers, l'empire prend, d'accord avec les pays 


s 


intéressés, 
cessaires. 


M'ART. 4%, — La défense de l'empire relève de 


les arrangements et mesures né- 


à “empire, L'organisation défensive-du peuple al- 


lemand est fixée de façon uniforme ee une loi 


- début de LA exercice, 


SERBE en tenant: compte des caractéristiques 


locales particulières. 

ART. 80. — Les affaires coloniales sont exclu- 
sivement affaire d'empire. 

ART. 81. — Tous les vaisseaux marchands 


allemands constituent une seule et même flotte, : 


de commerce. 
ARTE L'Allemagne forme un territoire 


commercial et douanier, limité par une fron- 


tière douanière commune. 

La frontière douanière est identique à la 
frontière existant par rapport à l'étranger. Au 
bord de la mer, le rivage continental et le ri- 
vage des îles qui appartiennent au territoire de 
l'empire constituent la frontière douanière. Il 
peut être statué des exceptions pour la ligne 
de la frontière douanière au bord de la mer 
ou d'autres eaux. 


Des territoires ou portions de territoires . 


d'Etats étrangers peuvent être rattachés au ter- 
ritoire douanier par traité ou convention avec 
ces Etats. 

Par nécessité particulière, certaines parties 
peuvent être exclues du territoire douanier, Eu 
ce qui concerne les ports francs, la franchise 
ne peut êtr 
révision constitutionnelle. 

Les zones franches peuvent être rattachées 


à un territoire douanier étranger par traité po-… 


litique ou convention. 

Tous produits naturels ainsi que les pro- 
ductions industrielles et artistiques se trou- 
vant en libre circulation dans l'empire peuvent! 
être importés, exportés ou passer en transil 
au delà des limites des pays et communes. Des 
exceptions sont admises en vertu d'une loi 
d'empire. : : 


ART, 83. — Les douanes et impôts de consom- 


mation sont confiés à l'administration des auto- 
rités de l'empire. 


Pour l'administration des impôts d'empire : 


par les autorités de l'empire, des arrangements 
doivent être prévus qui assurent aux pays la 
garantie de leurs intérêts particuliers dans le 
domaine de l'agriculture, du commerce, de la 
petite et de la grande industrie, 

ART. 84. — L'empire établit par yes) loi les 
«prescriptions qui régissent : 

4° L'organisation de l'administration. fiscale 
des pays, dans la mesure où l'exige l'exécution 
unitaire et uniforme LES lois fiscales de l'em- 
DORE 

2° L'organisation et des pouvoirs des autorités 
à qui est confiée la surveillance de l'exécution 
des lois fiscales de l'empire ; 

3° Les règlements de compte avec les diffé 
rents pays ; 

4° Le remboursement des frais d'administra- 
tion entraînés par l'exécution des lois fiscales . 
de l'empire. 

ART. 85. — Toutes les recettes et. dépenses de 
l'empire doivent être évaluées par prévision 
PQUE, tout exercice et incorporées au budget. 

-Le budget est établi par une loi avant Je 


suspendue que par loi portant + 


sont, en 
es cu 2e dans des cas parti- 


” 
es être aussi votées pour une durée plus 
longue. Au reste, des dispositions qui dépasse- 
l'aient la durée d'un exercice ou ne se rappor- 
feraient pas aux recettes et dépenses de l’em< 
pire ou à Jeur administration, ne peuvent être 
introduites dans la loi de budget, 

Le Reichstag ne peut, dans le projet de 
| budget, ter les crédits ou en inscrire 
Mu de nouveaux sans l'approbation du Conseil de 
l'empire, 11 peut être suppléé à l'approbation 

du Conséil de l'empire conformément aux dis- 
Æ" positions de l’article Ti. 

:144 Anar, 86. — Dans le courant de l'exercice sui- 
 vant, le ministre des Finances de l'empire, pour 
AO. la décharge du Gouvernement de l'empire, rend 

L compte au Conseil de l'empire et au Reichstag 
… de l'emploi de toutes les recettes de l'empire, 
Mn. L'examen des comptes sera réglementé par une 
US. 101 d'empiré. 


Ft Anr, 87. — Des ressources ne peuvent étre 
…_ créées par la voié du crédit qu'en vue de be- 
soins exceptionnels et, en règle générale, uni- 
quement pour des buts d'acquisition. Cette caté- 
gorie de ressources, ainsi que l'assignation d’un 
f: \28 service de garantie à la charge de l'empire, ne 
| 11 peuvent être créées se vertu d'une loi d'em- 
n: . pire, F 


Anr, 88, — Les FR et télégraphes, y com- 
pris les téléphones, sont exclusivement affaire 
.d'empirez./ "977, 

D: # Les timbres-poste sont uniformes pour tout 
empire. 
1 Le Gouvernem nt dé l'empire prend, avec l'ap- 
FA probation du 1 de nor les décrets qui 
fixent les taxes et droits relatifs à l'utilisation 
| des organes publics de transmission, 11 peut 
D déléguer ce pouvoir, avec l'approbation du CGon- 
| seil de l'empire, au ministre des Postes de l'em- 
pire. - LP 
_ Pour coopérer à titre consultatif aux affaires 
concérnant les relations postales, télégraphiques 
ot téléphoniques et les questions de tarifs, le 
. , Gouvernement de l'empire institue, avec l'ap- 
578 probation du Conseil de SEA un Conseil 
adjoint, DE . 


ide générale, votées 


” 


re 4 mission de prendre 
8 de fer d’'intérét général 
pu ‘un soul et méme 


dent les 
ernins de 
l'empire, sur sa demande, 
rengnt 168 chemins de fer, 
droit d'expropriation et les 
O1 se rapportant aux 
n cas de ire sur l'étendue 
ke Cour déc 
Se de 


ays d'acquérir 


l'empire 
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er privées doi-, 


, ra 


l'exploitation et le trafic des chemins de for, IL 
peut déléguer ce pouvoir, avec l'approbation du 
Conseil de l'empire, au ministère d'empire com- 
pétent, ë 


AT, 92, — Les chemins de fer de l’ernpire, 
bien que leur budget et leur comptabilité soient 
incorporés dans le budget général et la compta- 
bilité générale de l'empire, doivent être admi- 
nistrés comme une entreprise autonome devant 
faire face elle-même à ses dépenses, y compris 
le service de l'intérét et l'amortissement de la 
dette des chemins de fer, et constituer un fonds 
de réserve des chemins de fer. Le montant de 
l'amortissement et du fonds de réserve, ainsi 
que l'affectation du fonds de réserve seront 
réglés par une loi spéciale, 


ART, 98, — Pour coopérer à titre consultatif 
aux affaires concernant le trafic et les tarifs 
des chemins de fer, le Gouvernement de l'em- 
pire institue pour les-chemins de fer de l'em- 
pire, avec l'approbation du Conseil de l'empire, 
des Conseils adjoints. 

ART. 94, — Si l'empire à pris en main l'adrmai- 
nistration des chemins de fer d'intérét général 
d'un territoire donné, il ne pourra être construit, 
à l'intérieur de ce territoire, de nouvelles voies 
ferrées d'intérêt général que par l'empire ou 
avec son approbation. Si la construction de nou- 
velles voies ferrées d'empire ou la modification 
de voies déjà existantes tombe dans le ressorc 
de la police d'un pays, l'administration des 
chemins de fer de l'empire devra, avant toute 
décision, consulter les autorités du pays. 

Là où l'empire n'a pas encore pris en main 
l'administration des chemins de fer, il peut in- 
slaller à son propre compte les voies ferrées 
jugées nécessaires à l'intérêt général ou à la 
défense nationale, en vertu d'une loi d'empire, 
même malgré l'opposition des pays dont le ter= 
ritoire est traversé, mais sans préjudice. des 
droits de souveraineté desdits pays ; il peut 
également s'en remettre à un tiers du soin de 
leur installation, en lui conférant au besoïn le 
droit d'expropriation. 

Toute administration de chemins de fer est 
tenue de se préter au raccordement avec d’au- 
tres lignes aux frais de ces dernières. 

Anr, 95, — Les chemins de fer d'intérêt 
général qui ne sont pas administrés par l’em- 
pire sont soumis au contrôle de l'empire. 

Les chemins de fer soumis au contrôle de 
l'empire doivent être linstallés et aménagés 
selon des principes uniformes, fixés par l'em- 
pire, Ils doivent étre maintenus dans un éfat 
qui garantisse la sécurité de l'exploitation et 
recevoir un développement conforme aux exi- 
gences du trafic, Le transport des voyageurs ef 
des marchandises doit étre assuré et mis: en 
rapport avec les besoins. [l 

Le contrôle des tarifs doit tendre à établir 
des tarifs de chemins de fer unifonmes et peu 
élevés. 


Amr. 96, — Tous les chemins de fer, même 
ceux qui ne sont pas d'intérêt général, ont 


» 
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à se prêter aux exigences de l'empire en vua 
de l'utitination des voies ferrées dans un but 
de défense nationale 


Ame 07 — L'empire à le devoir d'ineor. 
porer À 4 ee et son adininistration les 
Votes navigables d'intéret général, 

Après l'entrée en possession, les voies navi- 
gubles d'intérèt général ne pourront être étn- 
blies ou développées que par l'empire eu avea 
son apprabation, 

En ce qui concerne l'administration, le déver 
loppement ou Ia oanatruetion de voies nav 

es nouvelles, leu inténèts de l'agriculture 
et de l'économie hydraulique loonies doivent 
être sauvegnntés en ovondt avee las Pays Le 
dévelappoment mème de ces intérèts doit être 
prie en conaitémniion, 

oute administration de voies navigables est 
tonte de se ptdr at Phocordèment Avoo d'A 
tres voies de navigation intétieure aux frais 
des entrepreneurs, La même obligation existe 

ue l'établissement d'une Jenetion ent voies 

& navigation inidrieure et voies tennion 
* Par l'entie en possession des voies nai 
gNbles, l'empire reçoit le droit d'expropriation 
KR haute main sur les taniis ainsi que KR palioe 
des fleuves et de IA navigation, 

L'emphe doit asauimer les devoirs des Sooid- 
tés de constructions hydrauliques HuviNes Fes 
Hhtivement au développement des voies ail 
elles de navigution dans les bassins qu Rhin, 
de 18 \Weser et de l'Hbe, 


ARE QAR —— POUR COOPÉPEL AUX APANES QU 
cernant les voies navigables, seront institués 
près des voies havigsbles de l'empire aRhiès 
égiementation des tuile par le gouverne 
ment.de l'anpire, avee l'approbation qu Conseil 
de l'empire, des Gonsels atjaints. 


Ant, D, — Sur les vaios natureltes qe Rav 
gation des droits Re pourront être prélevés que 
pour les ouviNgen amhéÉRaRements el autres 
Matattations destinés À fhoititer le thai Goes 
anoits ne pourront dépasser pour les Instiais 
katons appartient aux Bas et aux 6e 
unes, des fais de prainier élablissement et 
d'ontretien, Pour les installations qui Re sont 
pas exolustvement destinées À faciliter le _tnan- 
sit, mais doivent aussi servir d'autres buis, les 
frais de premier étanliksoment et d'entretien ne 
" peuvent ètre couverts que POUR une Ÿ po 

onnelle par les @raits de mavigttion Le 
servie des intérêts et @e l'amortissement tes 
enpiiaux engagés est cansiièn comme {NISARt 
prie des as d'insiniation, 

Les qisposiiions at préeëdent paragraphe 
SNppliquent aux dits qui seront prélevés 
pour les voies de navigation antifloialles ais} 
Re pour les installations qu'elles eompartent 
et pour delles des paris 

Dans le ressort de 1 havigatton heure, 
JR entout des droits de Rivigation pourras être 
étahti en tenant compte de 18 totaitté des frais 
Hess par une voie navianble, un bassin 
. faviai où ua révoat de vaias ftuvinies ) 


ty 1 


Ces dispositions sont également | 
pour le flottage sur les voies mp à À 119 
batellerie, es 

Seul l'empire à à droit d'imposer aux ba-' 
teaux étrangers et à leurs cargaisons des taxes 
différentes ou plus élovées Bt e celles qui sont 
perçues pour les bateaux allemands et leurs 
OAreRIsONS, 

En vue de se procurer lès moyens néées- 
saires à l'entretion et au saines au ré-! 
seau des voies navigablas à Nemandes, l'em- 
pire peut aussi s'assurer, d'une autre manière, 
déterminée par une loi, la contribution finan- 
cidre des personnes intéressées à ke navi- 
gation, 

An, 100, — Eu vue de couvrir les frais d'en- 
tretien et de eonstruotion de voies intérieures 
de navigation, peuvent être obligées à eontri- 
buer par toi d'empire les personnes qui 
de la construction de barrages de vallées un 
avantage autre que celui de la navigation, soit 

a le oùs où plusieurs pays y sont intéres- 
D à soit dans le ons où l'empire supporte 
les frais de l'installation, 

ARN 40. — L'empire à le devoir d'inoor- 
porer À sa propriété et son pe ete 
tous les signaux ren en partioulier les. 
phares, bateaux-feu, bouées, tonneaux et Da 
Les Après l'entrée en possession, les : 
maritimes ne peuvent être établis et dévelop 
pés que par l'empire ou avep son approbation. 


TITRE vu 
La Justice 


Ant, 10, — Les juges sont indépendants et 

ne sont assujettis qu'à Ia loi. 
VAR 408 — La juridiction onlinaire est as- 
sure par le tribunal d'empire [ReicAsgericAt} 
et par les tribunaux des pays, 
Art, LN, — Les quges de la juridiotion erdt- 
naître sont nommés à vie, ls ne peuvent être 
contre tour er, temporairement eu définit 
vement, rotevés de leurs fonctions, déplacés ou 
mis À La rotraile que par déoision judieiaire et 
seutement pour des raisons et dans des formes | 
établies par les lais La législation peut éta- 
ble une limite d'âge ; les juges prennent leur 
retraite quan@ ils l'ont atteinte, 
La suspension temporaire du fait d'une loi 
n'est pas soumise à ces conditions. 
Ka ess de transformation dans l'organiss- 
tion des tribunaux ou de leurs ressorts, Fad- 
ministration de }a justice ju pays peut dépls- 
cer où suspendre d'ofifloe des juges, mais seu- 
en leur maintenant leur traitement 

pee 


&s &spositions ne s'appliquent pas aux 
ses commeniaux, éohevins et jurés. | 
AR& 105, — Les tibunaux d'exception sont 
interdits, Nul ne peut être soustrait à son juge 
Kent. NA PR ne 2 ee 
tions légaiks se i aux Conseils de 
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pimenx annee sont supprimés dons l'ar- 
fmée. 

Aur, 406, — La juridiction militaire doft être 
supprimée, sauf en temps de guerre et à bord 
dés navires de guerre. Les détails seront régle- 
mentés par une loi d'empire. 

Arr, 107, — Dans l'efnpire et dans les pays, 
{1 doit exister, conformément aux lois, des tri- 
bunaux administratifs pour la garantie des in- 
dividus vis-à-vis des ordonnances et décisions 
deg autorités admfnistratives. 

Ant. 108, — En vertu d’une loi d'empire, il 
ser fmstitué une Haute Cour pour l'empire 
allemand. 


DEUXIÈME PARTIE 


Droits et devoirs fondamentaux 
des Allemands 
TITRE PRÉMIER 
L'Individu 
Arr. 409, — Tous les Allemands sont égaux 
devant la lol, Hommes et femmes ont en prin- 


cipé les mêmes droits et devoirs civiques. 
ous les privilèges ou incapacités de droit 


. public de naissance ou de classe doivent être 


abolis, es caractéristiques ‘nobiliaires ne 
valent qu'en tant que partie du nom et ne 
doivent plus être conférées. 

Les titres ne doivent étre conférés que lors- 
qu'ils caragtérisent une fonction ou une pro- 
fession ; les grades universitaires ne sont pas 
visés par ces dispositions. 

L'Etat ne doit conférer ni décorations ni 

distinctions honorifiques, Aucun Allemand ne 
doit accepter titre ou décoration d'un gouver- 
nement étranger, 
"Ant, 140. — a nationalité dans l'empire et 
dons los pays est acquise et perdue selon les 
dispositions d’une loi d’émpire. Tout ressor- 
tissant d’un des pays est en même temps res- 
sortissant de l'empire. 

Tout Allemand possède, dans tout pays de 


| l'empire, les mêmes drofis et les mêmes de- 


voirs que les ressortissants du pays même. 
Anr. 111, — Tous les Allemands jouissent 
du droit de libre circulation dans la totalité 
de l'empire, Chacun a le droit de résider et 
Fe s'établir en un lieu quelconque de l'empire, 
y acquérir des immeubles et d'y pratiquer 
ae branche d'industrie, Des restrictions ne 

peuvent être établies que par loi d'empire. 
Anr, 112. — Tout Allemand a le droit d'émi- 


grer dans des hors d'Allemagne, L'émi- 

gration ne re limitée que par loi d'em- 
re. 

Lee de ro tous les ressortis- 

Ame : ont, eu dedans ct au dehors 


“rempire droit à Ia protection 


À ee à 
are Dr ee ren w | 
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gouvernement étranger pour poursuite Où pu- 
nition. 


ART, 118. —— Les populations de langue étran: 
gère de l’empire ñe doivent pas Etre entra- 
vées par la législafion et, l'administration dans 
leur Kbre développement national, particulière- 
ment dans l'émploi de leur langue maternelle 
dans l'enseignement, ainsi que dans l’adminis- 
tration intérieure et dans. celle de la justice, 

ART, 114, — La liberté de la personne est 
inviolable. La puissance publique n’a le droit 
de porter atteinte à la liberté personnelle o& 
de la supprimer qu'en vertu des lois, 

Les personnes qu’on prive de la liberté doi- 
vent être informées au plus tard le lendemain 
de l'autorité qui a ordonné la privation de Kéut 
liberté et des raisons qui la motivent. L'occa- 
sion doit leur être donnée sans délai de présen- 
ter des réclamations au sujet de la privation 
de leur liberté, 

Arr. 115. — Le domicile de tout Allemand 
est pour lüi un lieu d'asile et est inviolable, 
Des exceptions ne peuvent être apportées qu’en 


vertu de 1Io0is, 


ART. 116. — Une action ne peut être punie 
que lorsque la 101 la déclarait coupable avant 
que l'action ne fût accomplie. 

AnT, 117, — Le secret dés correspondances, 


[ ainsi que le secret postal, télégraphique et télé- 


phonique, est inviolable, Des exceptions ne peu- 
vent être apportées que par une loi d'empire, 

ART, 118. — Tout Allemand a le droit, dans 
les limites des lois générales, de manifester 
librement son opinion par la parole, la plume, 
l'impression, l’image ou de quelque autre fa- 
con que ce soit. 

Aucune condition de travail ou d'emploi ne 
doit l’entraver dans l'exercice de ce droit, et 
personne ne doit lui porter préjudice parce 
qu'il en fait usage. 

I1 n'y à pas de censure ; néanmoïns, en cé 
qui concerne les cinématographes, la loi peut 
prendre des dispositions différentes. Des me- 
sures légalés peuvent étre prises pour com- 


| battre la littérature de pacotillé et ‘pornogra- 


phique, ainsi que pour protéger la jeunessé 
vis-à-vis des spectacles et représentations en 
public. 
t TITRE I 
La Vie de communauté 

ART, 419, = Le mariage, en tant que fonde: 
ment de le vie de famille et base de la conser- 
vation et de l'accroissement de la nation, se 


trouvé sous la protection particulière de la 
Constitution, I1 repose sur l'égalité de droits 


.des deux sexes. 


Maintenir la pureté, améliorer la Santé et ae- 
célérer le progrès social de la famille est 16 
devoir de ‘l'Etat et des communes, Les fa- 
milles nombreuses ont le droit à une assis- 
tance compensatrice. 

“da maternité a droit à la protection et à à , 
sistance de l'Etat, 
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ART. 120. — L'éducation de leur progéniture 


en vue de son perfectionnement physique, moral: 


et social, est le plus haut devoir et le droit na- 
turel des parents ; la collectivité nationale veille 
à son exercice. 


ART. 421. — La législation doit créer pour les 

_ enfants naturels les mêmes conditions de dé- 

-veloppement physique, moral et social, que pour 
les enfants légitimes. 


ART, 122. — La jeunesse doit être protégée 
contre l'exploitation, ainsi que contre l'abandon 
moral, intellectuel ou physique. Etat et com- 
munesdoivent prendre les mesures nécessaires. 

Des mesures d'assistance par voie de coerci- 
tion ne peuvent être ordonnées qu'en vertu de 
la loi. - 

ART. 123. — Tous les Allemands ont le droit 

-de s'assembler paisiblement et sans armes, 
sans déclaration ou autorisation spéciale. 
Une loi d'empire peut rendre obligatoire la 

“déclaration des réunions en plein air, qui peu- 
_ vent êlre interdites s'il y a danger immédiat 
pour la sûreté publique. 

ART. 424. — Tous les Allemands ont le droit 
de former des associations et Sociétés pour des 
buis qui ne vont pas à l'encontre des lois 
pénales, Ce droit ne peut être limité par des 
. mesures préventives. Ces dispositions sont ap- 

plicables aux Sociétés et associations reli- 
_ gieuses. 

Toute association a le droit d'acquérir la ca- 


de _pacité juridique conformément aux prescrip- 


tions du droit civil. Elle ne peut pas être re- 


Se fusée à une association sous le prétexte qu'elle 


poursuit un but de politique, de politique so- 
ciale ou un but religieux. 

ART. 195, — La liberté et le secret du vote 
sont garanties. Les détails seront fixés par les 
lois électorales. 

ART. 426. — Tout Allemand a le droit d'adres- 
ser par écrit à l'autorité compétente ou à la re- 
présentation du peuple des pétitions ou des ré- 

… clamations. Ce droit peut être exercé aussi bien 
_ individuellement que collectivement. 


An. 427. — Les communes et les associations 


de communes ont le droit d'autonomie adminis- 
trative dans les limites tracées par les lois. 


ART. 128. — Tous les citoyens sans distinc- 
tion, en vertu des lois et conformément à leurs 
aptitudes et à leurs travaux, doivent avoir accès 
aux fonctions publiques. 

Toutes les prescriptions exceptionnelles re- 


latives aux fonctionnaires féminins sont abro- 


gées. 


Les bases du statut des fonctionnaires doi 


vent être fixées par la loi d'empire, 
- ART, 429. — Les fonctionnaires sont nom- 
_més à vie, dans la mesure où une loi n'en 
décide pas autrement. Les pensions de re- 
traite et l'assistance aux familles des décé- 


dûment acquis des tonétlonnaires sons ae 


lables, En ce qui concerne les revendications 


pécuniaires, les fonctionnaires peuvent recou- 
rir aux tribunaux, Par ; 

Les fonctionnaires ne peuvent être relevés 
provisoirement de leurs fonctions, mis en dis- 
ponibilité ou définitivement à la retraite ou être 
déplacés avec diminution de traitement, que . 
sous les conditions et dans les formes déter- 
minées par la loi. 

Tout fonctionnaire frappé d'une punition 
disciplinaire doit pouvoir produire ses récla- 
mations ou avoir la possibilité d'introduire un 
recours en revision. Dans les dossiers concer- 
nant la personne du fonctionnaire ne peuvent 
être introduits des éléments qui lui soient dé- 
favorables qu'après que le fonctionnaire a eu 


l'occasion de s'exprimer à ce sujet. On lais- 


sera le fonctionnaire prendre connaissance des 
renseignements personnels qui le concernent. 
L'inviolabilité des droits dûment acquis et 
la possibilité de recourir aux moyens de droit 
en ce qui concerne les revendications pécu- 
niaires sont aussi spécialement garanties aux 
soldats de carrière. Au reste, leur situation - 
sera réglée par loi d’empire. 


ART, 430. —— [Les fonctionnaires sont au Set- 
vice de la collectivité et non au service d'un 
parti. 


a liberté de leurs opinions politiques et la 
liberté de-réunion “est garantie à tous les fone-. 
tionnaires. 

Les fonctionnaires recevront, en vertu de. 
dispositions de détail fixées par loi d'enole 
une représentation particulière. 


ART. 131. — Si un fonctionnaire, dans l'exer- 
cice des pouvoirs publics qui lui sont confiés, 
viole les devoirs .de sa charge vis-à-vis d'un 
tiers, la responsabilité en retombe en prin- 
cipe sur l'Etat ou le corps au service duquel 
se trouve le fonctionnaire, Le recours contre 
le fonctionnaire reste réservé, Les moyens 
ordinaires de droit ne doivent pas être exclus. 

La réglementation de détail incombe à la 
législation compétente. 


ART. 132. — Tout- Allemand a, dans la me- 
sure des lois, le devoir d'accepter des fonctions 
honorifiques. 


ART. 433, — Tous les citoyens sont astreints, 


dans la mesure des lois, au service personnel 2 


pour l'Etat et les communes. 

Le service militaire (Wehrpflicht) sera réglé 
d'après les dispositions de la loi militaire de 
l'empire (Reichswehrgesetz). Cette loi déter- 
minera également la mesure dans laquelle 
certains droits fondamentaux devront être res- 
treints vis-à-vis des personnes appartenant à: 
l'armée en vue de l'accomplissement de leur 
devoir et du maintien de la discipline. . 


ART. 134 — Tous les citoyens, sans-distinc- | 
tion, contribuent dans la mesure de leurs res- 
sources à toutes les charges publiques, con- 
formément aux lois. 


s 4 


biens, destinés au culte, à l'enseignement ou CR ë 
des œuvres de bienfaisancé, sont garantis. A. 
ART: 1439, — Le dimanche et les jours de fête 
reconnus par l'Etat restent protégés comme + 
jours de repos et de perfectionnement spirituel. |; 


ART. 140. — Les membres de l’armée doivent 
obtenir le temps libre nécessaire pour remplir 
leurs devoirs religieux. 


ART. 1441. — Autant que le besoin de service 
et de ministère religieux existe dans l’armée, 
les hôpitaux, les établissements pénitentiaires ou 
autres établissements publics, les Sociétés reli- 
gieuses doivent y étre admises à laccomplis- 
sement d'actes religieux, à l’exclusion toutefois 
de toute contrainte. TA 


TITRE 1V — Instruction et Ecole 


et. Sociétés religieuses 


ART, 485. — ous les habitants de l'empire 

jouissent de la pleine liberté de croyance et 
_ de conscience. Le libre exercice de la religion 
. est garanti par la Constitution et est sous la 
protection de l'Etat, Il ne doit pas porter at- 
teinte aux lois générales de l'Etat, 

ART, 186. — Les droits et les devoirs civils 
| et civiques ne sont ni conditionnés ni limités 
… par l'exercice de la liberté religieuse, 

NW La jouissance des droits civils et civiques, 
- ainsi que l'accession aux fonctions publiques, 
sont indépendantes de la confession religieuse, 

Personne n'est obligé de déclarer sa convic- 
4 tion religieuse, Les ’autorités n'ont le droit de 
Fe demander si Jon fait partie d'une Société reli- 

gieuse que lorsque des droits ou des devoirs 

en dépendent ou en cas d'enquête statistique 
prescrite par la loi. 
Personne ne peut être obligé à un acte ou 

à une cérémonie religieuse ou à participer à 
. des exercices religieux ou à se servir d'une 

forme religieuse de serment, 


Anr. 497. — 11 n'y a pas d'Eglise d'Etat, 

La liberté de formation de Sociétés reli- 
gieuses est garantie. Lé groupement de So- 
ciétés religieuses à l'intérieur du territoire de 

_ l'empire n'est soumis à aucune restriction. 

Toute Société religieuse ordonne et  admi- 

nistre ses affaires en toute indépendance, dans 
les limites de la loi, qui s'applique à tous. Elle 

confère ses emplois sans collaboration de l'Etat : 
ou de la commune civile. 

Les Sociétés religieuses acquièrent la capacité 
juridique, guivant les prescriptions générales 
du droit-civil. 1 

Les Sociétés religieuses restent corporations 

‘ du droit. public lorsqu'elles l’étaient jusqu'ici. 
5 D'autres Sociétés religieuses obtiendront les 
mêmes RS sur leur demande, si, par leur 
ts le nombre de leurs membres, 
s garanties de durée, Si plusieurs 
tés religieuses du droit public se 
une union, cette union est, elle 

tion du droit public. 

religieuses qui sont des corpora- 
public ont le droit de lever des 
asant sur les rôles d'impôts ci- 
dispositions légales du pays. 
gieuses sont assimilés les 
ur eu la culture en com- 


ART. 442. — L'art, la science et leur enseigne- ; 
ment sont libres. L'Etat les protège et les 3 Re 
rise. 


ART. 143, — L'instruction de la jeunesse in- 
combe à des établissements publics. A l'orga- 
-nisation de ceux-ci collaborent l'empire, les 
pays et les communes. 

L'instruction des maîtres doit faire l’objet 
d'une réglementation unique pour Fempire, 
d'après leg ÉTInCIpes qui s'appliquent d’une 
facon générale à l’enseignement supérieur. 

Les maîtres d'écoles publiques ont les droits 
et les devoirs de fonctionnaires d'Etat. 


ART. 144,-— Toute l’organisation scolaire est 
- sous la surveillance de l'Etat; celui-ci peut y : 
faire participer les communes. La surveillance 
de l'école doit être confiée à des fonctionnaires “0 
à ce spécialement occupés et ayant une prépa 
ration professionnelle. GE 


ART. 145, — La fréquentation de l’école FU. @e 
cbligatoire, L'enseignement est donné en prin: 
cipe par l’école primaire, pendant au moins huit 
années, et par les écoles complémentaires À 
annexes jusqu’à la dix-huitième année révolue. 
L'enseignement et les fournitures dans les écoles | | 
primaires et les écoles CANRIEUEREEISS sont 
gratuits. 


+ 


Arr, 1446, — L'enseignement public doit re 
organiquement développé. Sur une école fonda- 
mentale commune à tous s’édifie l’enseignement 
moyen et supérieur. En cela il faut tenir compte 
de la multiplicité des professions, L'admission 
d'un enfant dans une certaine école doit dé- 
pendre de ses dispositions et de ses goûts, non 
point de la situation économique et sociale ou 
de la confession religieuse des parents.” £ 

Dans les communes, il y a lieu pourtant, sur - 
la demande des gens qualifiés en matière d'édu: 
cation, de créer des écoles primaires de leu 
confession ou de leur opinion philosophique, 
autant que la bonne organisation scolaire, même 
au sens du paragraphe 1, n’en souffre pas. On 
doit tenir compte autant que possible de la 
‘volonté des gens qualifiés. Les dispositions par- 

ticulières sont fixées par la législation du pays 
” suivant les principes d’une 10i d’empire, ; 


ie de. l'Etat aux 
iltant de la loi, de con- 
particuliers, sont réglées 
Pays. Les principes géné- 
re par l'empire, 
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_ Pour l'accession des enfants peu aisés aux! 

écoles moyennes et supérieures, l'empire, les 

pays et les communes doivent tenir à dispo- 

}  Sition des fonds publics, en particulier des se- 

té _<ours pour les parents d'enfants qui paraissent 

particulièrement doués pour l'enseignement des 

écoles moyennes et supérieures, jusqu'à la fin 
de l’enseignement. 


ART. 141. — Les écoles privées, en vue de 
tenir lieu d'écoles publiques, ont besoin d’être 
autorisées par l'Etat et sont soumises aux lois 
du pays. L'autorisation doit être accordée 

lorsque les écoles privées ne sont pas inférieures 

_ aux écoles publiques dans leurs programmes et 
leur organisation, de même que par la culture 

stientifique dé leur personnel enseignant, et 
qu’elles ne favorisent pas une distinction des 
élèves suivant la fortune des parents. L'autori- 
$alion doit être refusée lorsque la situation éco- 

- nomique et les droits du personnel enseignant 
ne sont pas suffisamment assurés. 

Des écoles primaires privées ne doivent être 
autorisées que lorsqu'une minorité de gens qua- 
liflés en matière d’ éducation, dont la volonté doit 
être prise en considération, aux termes de l’ar- 
ticle 146, n'ont pas à leur disposition une école 
primaire publique de leur confession ou de leur 
conception philosophique dans la commune ou 
lorsque l'administration de l'instruction publique 
reconnaît un intérêt pédagogique particulier. 

Les écoles enfantines privées doivent êlre Sup- 
"prinées, 

_ Pour les écoles privées qui ne doivent pas 
tenir lieu d'écoles publiques, les dispositions 

existantes restent en vi£ueur. 


ART, 448. — Toutes les écoles doivent cher- 
cher à développer la culture morale, ie sentiment 
des devoirs du citoyen, la capacité personnelle 
- et professionnelle dans un esprit de conscience 

nahonale allemande et de réconciliation des 

peuples. Sue : 
L'enseignement des écoles publiques doit 
- veiller à ne pas blesser les sentiments des gens 
d'opinion différente, 
L'enseignement civique et le travail manuel 
É sont des matières d'enseignement. Chaque élève 
. reçoit, après avoir satisfait à l'obligation sco- 
-_ aire, un exemplaire de la Constitution. 
- L'enseignement populaire, y compris les Uni- 
Ë versités populaires, doit être favorisé par l'em- 
pire, les pays eb les communes. 


ART. 149. — L'enseignement religieux est une 
matière régulière d'enseignement, exception faite 
pour les écoles non-confessionnelles (faïques). 
11 est donné dans le cadre de la législation sco- 
laire, L'enseignement religieux est donné en 
conformité avec les principes de Ia Société reli- 
gieuse intéressée, sous réserve du droit de sur- 
veillance de l'Etat, 

L'enseignement religieux : et l'exécution de 
pratiques religieuses sont subordonnés au vou- 
loir du maître en tant que celui-ci en-est chargé: 
la participation aux matières d'enseignement 
religieux eb aux cérémonies et pratiques-reli- 
gieuses est subordonnée au vouloir de ceux qui 


ANT 


_ônt à décider de l'éducation religious & V'en- 


fant. 
Les Facultés de théologie des Universités sont. 
maintenues. 


ART. 450. — Les monuments de l'art, de l'his- 


_toire et de la nature, de même que les paysages, 
‘jouissent de la protection et des soins de l'Etat. 


A l'empire incombe la mission d'empêcher 


l'émigration de trésors artistiques allemands, 


TITRE V — La Vie économique 


ART. 151. — L'ordre de la vie ae 
doit correspondre aux principes de la justice 
et avoir pour but de garantir à tous une exis- 
tence digne d’un homme. Dans ces limites, la 
liberté économique de l'individu doit être 
assurée. 

La contrainte légale n est admissible que pour 


le rétablissement de droits menacés ou pour le 


service d'exigences capitales du bien publie. - 

La liberté commerciale et industrielle est 
garantie suivant les lois de l'empire, 

ART, 152. — Les relations économiques sont 
régies par la liberté des contrats, conformé- 
ment aux lois. 

L'usure est interdite. Les contrats en con- 
tradiction avec les bonnes mœurs sont nuls. 

ART. 453. — La propriété est garantie par la 
Constitution. Son contenu et ses Hrien sont 
fixés par les lois. 

L'expropriation ne peut avoir lieu que dans 
l'intérêt du bien public et par mesure légista- 
tive. Elle entraîne une indemnisation correspon- 


dante, à moins qu'une loi d’empire n'en dis 


pose autrement, La fixation de Findemnité. 
peut, en cas de conflit, être portée devant tes 
tribunaux ordinaires, à moins qu’une loi d’'em- 
pire n'en dispose autrement. L'expropriation 
des pays, des communes et des associations 
utilité publique par lempire re peut avoir 
lieu que moyennant indemnité. 

Propriété oblige. Son usage doit être égake- 
ment un service du bien public. 


ART, 454. — Le droit d'héritage est garanti 


conformément au droit civil. La part de PEtat 


dans l'héritage est fixée par les lois. 

ART. 155; — La répartition et la jouissance du 
soi sont surveillées par PEtat de façon à empc- 
cher les abus et à assurer à chaque Allemand 
un iogement sain et 4 toutes les familles alle- 
mandes, en particulier aux familles nom- 
breuses, un bien de famille, comportant habi- 


‘ tation et exploitation, répondant à leurs be- 


soins. La législation qui réglera cette question 
du bien de famille, tiendra particulièrement 
compte des intérêts des ancièns combattants. 

Ea propricié foncière peut être expropriée, 
lorsqu'il y a lieu de satisfaire un besoin de: 


logements, de favoriser la colonisation à Fin- 


térieur, le défrichement ou la mise en valeur 
des terres. Les fidéicommis doivent être sup- 
primés. - 

Le travail et l'utilisation du sol sont 


* devoir du propriétaire vis-à-vis de la volleot. 


: plus-value 
ve dépense de travail ou de capital doit être 


et de la-p 


du terrain ne résultant pas 
au bénéfice de la collectivité. 


Tous les trésors naturels et toutes les forces : 


de la nature ayant une utilité économique sont 
sous le contrôle de l'Etat. Tous droits régaliens 
de particuliers doivent être transférés à l'Etat 
par la législation. | 

ART. 156. — L'empire peut, au moyen d'une 
loi, sous réserve dindemnisstion et avec appli- 
cation correspondante des dispositions en vi- 


_gueur pour l'expropriation, mettre la coilecti- 


vité en possession d'entreprises économiques 
privées qui se prêtent à la socialisation. Il peut 
participer lui-même ou faire participer les pays 
ou les communes à l’aëministration d’entre- 
prises ou d'associations économiques ou s'as- 
surer, d'une autre facon, une influence déeisive 
sur celles-ci, 

L'empire peut, #n outre, en cas de sein 
pressant, dans Ie but d’une exploitation collec- 
tive, grouper par une loi des entreprises et 
associations économiques sur la base de l’auto- 
nome, afin d'assurer la collaboration de tous 
les éléments de la production, d'intéresser es 
patrons et les ouvriers à l'administration et de 
régler suivant des principes collectivistes ja 
production, la création, là répartition, l'emploi, 
les prix de vente, de même que l'importation et 
léxportation des produits économiques. 

ART. 157, — Le travail est sous la protec- 
tion spéciale de Pempire. 

L'empire bic une législation unique du tra- 
va. : 

ART 458: Le “travail intellectuel, le droit 
des auteurs, des inventeurs et des artistes, 


jouit de Ju proisetion et de l'assistance de l'em- 


pire. ‘ 

H ya nel. de faire valoir et de protéger 
mème à l'étranger, par des accords internatio- 
naux, les créations de l'art allemand, de la 
science allemande et de la technique allemande. 

ART. 459, — La liberté de réunion pour la 
défense et l'amé ion des conditions de tra- 
vail ef des conditions ‘économiques est garantie 
pour chacun ef pour toutes les professions. 


Toutes conventions et mesures tendant à limiter | 


ou à gèner- ee ras sont contraires aux 


e ne dans une condi- 
ou d’ouvrier a droit au temps 
aire à l'exercice de ses droits ci- 
viques, ef, autant que l'entreprise n'en subit pas 
un tort considérable, au temps libre nécessaire 
à l'exercice deS fometions honorifiques qui iui 
sont confiées. La mesure dans laquelle il con- 
serve rs + une rémunération es fixée 


Reno: & 


ART. 464. Déhar ta non de la santé 
ce de travail, pour la protec- 
é et pour l'assistante contre 


tion de R° 


les conséquences RTE de l'âge, la fai- 
-blesse et les vie 


1 de la vie, l'empire erée 

un large système d'assurances, avee Ja colla- 

Boration “des assurés. - 
ART. ca = L'empire cherchera à réaliser 


une réglementation internationale des conditions 
juridiques des travailleurs, qui tende à assurer 
à toute la classe ouvrière de Fhumahité un 
minimum général de droits sociaux. 


ART, 163. — Chaque Allemand a, sous ré- 


_serve de sa liberté personnelle, le devoir moral 


d'employer ses forces intellectuelles et phy- 
siques comme le demande 1e bien de la colec- 
tivité. 

A chaque Aïlemand doit être donnée la pos- 
sibilité de gagner sa vie par un travail con- 
forme à ses aptitudes. Dans les cas où une 
occasion de travail approprié ne peut pas lui 
être indiquée, on subviendra à ses besoins né- 
cessaires. Les dispositions particulières seront 
déterminées par des lois spéciales d’empire. 

Ant. 164. — La classe moyenne indépendante 
dans l'agriculture, l'industrie et le commerce, 
doit être favorisée par la législation et l'admi- 
nistration et protégée pour qu'elle ne soit ni 
surchargée ni absorbée. 


ART. 165. — Les ouvriers et employés sont 
appelés à collaborer avec des droits égaux, en 
commun avec les entrepreneurs, à la réglemen- 
tation des conditions des salaires et du travail, 
de même qu'à l'ensemble du développement 
économique des forces productives, Les orga- 
nisations des deux parties et leurs unions sont 
reconnues. 

Les ouvriers et employés &uront, pour Ia 
défense de leurs intérêts sociaux et écono- 
miques, des représentations légales dans des 
Conseils ouvriers d'exploitation, de même que 
dans des Conseils ouvriers de district formés 
par régions économiques, et dans un Conseil 


- ouvrier d'empire. 


Les Conseils ouvriers de district et le Con- 
seil ouvrier d'empire se réunissent, en vue de 
l'accomplissement de toutes leurs tâches éco- 
nomiques et afin de collaborer à l'exécution 
des lois de socialisation, avec les représenta- 
tions des entrepreneurs et des autres milieux 
intéressés, pour former des Conseils -écone- 
miques de district et un Conseil économique 
d'empire. Les Conseils économiques de distrier 
et le Conseil économique d'empire doivent être 
constitués de telle façon que tous les groupe- 
ments professionnels importants y soient repré- 
sentés suivant leur importance économique et : 
sociale. 

Les projets de loi d'importance capitale inté- 
ressant la politique sociale et la politique éco- 
nomique doivent, avant d'être déposés, ètre 
soumis pour avis au Conseil économique d'em- 
pire. Le Conseil économique d'empire a le droit 
de prendre l'initiative de projets de loi de ce 
genre, En cas de non-approbation, le Gouver-. 
nement a néanmoins l'obligation de présenter 
le projet au Reichstag, en exposant son poiné 
de vue. Le Conseil économique d'empire peut 
faire défendre le projet par un de ses membres 
devant le Reichstag. 

Les Conséils ouvriers et les Conseils écono- 
miques peuvent, dans les domaines qui leur 
sont dévolus, être chargés de pouvoirs de con- 
trôle et d'administration, 


miqueEs, ainsi que ne UE 
autres corps sociaux auionomes, appartient 
exchivement à l'empire. 


Dispositions transitoires ot finales 

ART. 166. — Jusqu'à ce que soit institué le 
irnbunal administraëf d'empire, le tribunal 
d'empire le remplscera pour la formation du 
trihumal de vérification électorale. 

Amr. 167. — Les @ispositions de Fartiele 18 
Darsgraphes 3 à @ n'entreroni en vigueur que 
deux an après la promulgation de la Const 
tuton d'empire. 

ART. 468 _— Jusqu'à ls promulgstion de Ia 
loi prévue per l'article 6 mais tout an plus . 
pour là durée d'un an, toutes les voix prus- 
sianes du Reicherat pourroht êire représen- 
tées per ées membres qu gouvernement. 

ART. 469. — Le moment de lentrée en vi 
feet ne 2 pare- 
srsphe 2. à fixé par le gouvernement d'es- 
pare. 

Pour une période ée transition convenable. 
la levée et Fadminictration des droits de douane 
et des impôts de consommation peuvent êfre 
laissées aux pays sur leur demande 

An. 470. — L'Adminiciraton des posies et 
tétégraphes & Bavère et ecle du Wuriembers 
passeront à l'empire le 4° avril 1921 au plus 
tard. 

S, su 47 ceftobre 199, Faecord n'est pss en- 
care résiis£ au sujei des conditions de la prise 
de possession, la Hauie Cour décidera. 

Jusqu'à la prise de possession, les draifs et 
ks devoirs € la Bavière et da W 
restent en vigueur emume ci devant. Toutefois, 
les relations pestales et téléeraphiques avee les 
Ftats élransers voisins seront réslementées 
eselesivement par Fempre. 

Awr. {21 — Les chemins de fer dEta, les 
vées navisables et Les sisnaux maritimes pas- 
seront à l'empire le 1° avril 4924 au plus tard. 

S, jusqu'au 4" ceiobre 1920, l'accord n'est pas 
encore réalisé au sut des conditions de l 
prise de possession, la Haute Cour décidera. 

Aer. 12 — Jasqu'a Fentrée en vigueur de 
la loi d'empire sur la Hauie Cowr, ses pouvers 
seront exercés par un Sénat de sept membres, 
dant quatre ES per k et trois 


choisis par le inibunal d'empire et pris dens | 


se se. 
Ar. Et — 


ccmirihutions fournies jusqu'iei par l'Etat aux 
Sacétés religieuses en vertu de la loi, de con- 
Dents on Canires, ire Pertes son 
iœues. _ 
Anr. 414 — Jusqu'à L promuisafion 
empire prévu à l'article 146, paragraphe 2, 


ka Kgisisiion antérieure resie en vigueur. Cette. 


Jusqu2 la promulsation d'une _ 
los d'empre conformément à l'article 13, les 


d'empire. 

| au. 177. — Lorsque, dans Les lois existantes, 
il est prévu que ls prestation de serment doit 
s'accomplir suivant une formule religieuse, le 
serment est également valable si celui qui prête 
serment déelare, en laissant de côté la far- 


mule religieuse : « Jé jure. » » Pour le-reste, le 
contenu du serment prévu per les lois west 
pas modifié. 

Anr. 118 — La Constitution de l'empire alle- 
maend du 16 avril 4874 et la loi sur le pouvoir 
proviscire de l'empire du 10 février 190; ; 
abrogées. : 

Les autres lais ef décrets de l'empire restent 
en vigueur, autant que eette 
Sy ne pas. Le pete 0e 
paix signé à Versailles le 28 juin 499 ne sont ; 
pas atieinies par la Constitution. Eros 

Les arrêtés administratifs régulièrement pris 
en vertu des lois existantes conservent leur wi- 
gueur jusqu'à leur abrogation par voie dar 
rêté on de léscisiation contraires. 5 

ART. 419. — Lorsque, dans des lois où dé. 


ctinitios der conf Res pet 4 


tution, cellesei sont remplacées par les 
criptions ou institutions eorrespondanies “de. 
ceite Constitution Il y a lieu de remplacer en 
partieuler - Assemblée nationale par 

Comité des Etais par Réiehsrat, rs 
Er élu conformément à là loi sur le 


voir provsiscire de l'empire par 


l'empire élu conformément à cette ro A 


Apr. 189. — Jusqu'à la réunion du premier : 
Reïehsiag, l'Assemblée nationale fera fonction der 
Reïchstag. Jusqu'à l'installation du premier 
président d'empire, ses fonctions seront exer— 
cées par le président d'empire élu ecnformé- 
enba La Loi Sur Sr PERS 
E2re. 


AT. 184 — Le peuple allemand a, par san 
Assemblée nationale, arrêté et rendu définitive 


BAUER 
Eszssacee, Henmaxx Murcer, Dayin, NOSkr, 
SRE, GEsSER3S, D DIAYER, 


sTraduetion de l'allemand faite d'aprés la brochure 
Die Verfessung des Deutschen Beiches, Terlaus- 
gebe (Berbe, Czri PS gr 1919. 

de documents 


£T pages), et parue dans le 
étrangers, 21. ©. 19, n° 59, DR me 
tères des Affaires étrangères €k de la Guerre] 


L 
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Action civique des Catholiques 


a ——————— 


LE PARTI POPULATRE ITALIEN 
Ses premières manifestations 


La Documentation Catholique a donné, dès 
leur publication, la traduction de l’appel et du 
programime du Parti populaire italien (1). 

Ce parti est un essai des catholiques italiens 
de se grouper sur le terrain politique. 

Quand il naquit, le R. P. Rosa, directeur de la 


|" Civillà Gattolica, le présenta à ses lecteurs dans 


une étude fort importante, que nos lecteurs con- 
naissent (2) et qui se terminait par cette con- 


Les catholiques italiens et étrangers, sans J'ac- 
cueillir avec”une excessive bienveillance ni «vec une 


défiance exagérée, peuvent différer leur jugement 


définitif jusqu'à ce qu'il ait montré dans la pratique 
co qu'il est véritablement (3). 

Le P. P. E a tenu à Bologne en juin dernier, 
-du 15 au 18; son premier Congrès national. A 
cette occasion. il a de nouveau affirmé son indi- 
vidualité, précisé son esprit, délimité son terrain 
de combat, social et politique. Ce ne sont encore 
que des paroles, mais des paroles qui, nous le 


.Vérrons, valent des actes. Il est utile de les re- 


cueillir ici en toute « objectivité ». 

D'après les statistiques officielles données lors 
de ce Ms à au chef-lieu de 58 provinces, sur 
des 69 que « : Ftalie, existait un Comité 
élu par 1 locale ou choisi par le 
Bureau central; dans les 11 autres, un délégué 
remplaçait le Comité, non encore constitué. Une 
Commission, dite de liaison et de propagande, 


était adjointe à chacun des Comités provinciaux 
‘et sous ses ordres. 


Mais les organismes appelés à devenir les 
fondements mêmes du parti, c’étaient les Sec- 


tions communales. Au 15 juin, le P. P, L en 
comptait 957, avec 57 916 adhérents. En outre, 
Lite autres ‘étaient 

£ Jar à 


G@). 
|A cette ea gives parlementaife du 


organisées mais non 
Au Pa l'Office central 
date délivré 107502 cartes de 


parti comprend déjà plus de vingt députés (x), 
et cette force jeune et disciplinée s’impose à Faf- 
tention du gouvernement. Aussi, pour se a 
concilier, le nouveau président du Conseil, 
M. Nitti, ati offert un portefeuille à deux 
membres du groupe, MM. Naya et Sanjust (2). 

« Le nouveau parti, d’après les déclarations de 
son secrétaire politique, l’abbé Luigi Sturzo, est 
un parti vraiment politique, aconfessionnel dans 
son organisation et son caractère démocratique ; 
mais, dans la solution des questions morales ef 


--des directives sociales, il s'inspire des principes 


chrétiens. » (3) 
On va pouvoir confronter cetie définition avec 
es faits accomplis durant ces derniers mois. 


Le P. P, L et la religion 


Personne ne niera l'esprit religieux qui anime 
ses fondateurs. Ce sont fous des catholiques ño- 
foires. 

Le grand promoteur du mouvement est un 
prêtre : don Sturzo. Et l’on aime à citer le traît 
suivant. Quand, à une heure avancée de la nuit, 
les. membres du Comité d'organisation clétu- 
rèrent leur première réunion, on les vit fous se 
rendre à une proche basilique où avait lieu 
l’adoration nocturne du Saint Sacrement, et là, 
au pied de l'Hostie, déposer leur projet et leurs 
rêves généreux (4). 

Et cependant, le P. P. I. n’est pas un « parfi 
catholique ». Ses membres récusent ce titre, 
avec, semble-t-il à certains, un peu {rop d'effa- 
rcuchement. Ils ont même peur de l'adjectif 
« chrétien » proposé à l'origine (5): 

Comment expliquent-ils cetle sorte de répu- 
gnance ? 

Nous ne sommes pas un parti catholique — dit 
don Sturzo dans son discours prononcé À a première 
séance du Congrès. Ces deux termes forment anti- 
thèse. Qui dit catholique dit religion, universalité ; 
et le mot pari signifie politique et division. Nous 
avons donc supprimé la religion de notre drapeau 
politique ; nous avons vouiu nous mettre carrément 
sur le terrain spécial d’un parti qui « pour objet 
immédiat la vie publique de la nation (6). 

C'est parler clair, sans équivoque. 

D'autre part, l’orateur connaît l’objection et 
s'efforce de la réfuter : 


-(r) Exactement 23. (Cf. Croix, 25. 9. 19, « La pre- 
e du P. P. I. pour la proportionnelle ».} 
2} Unità Caïtolica (de Florence), 7-8, 7. 33. 
) Mattino (de Naples), es 6. 19. 
Italia (de re 14. 6. 19 
Italia, 24.17. 
Momento (de Die): 15. 6. 19. 


Ce RTS ua. illogisme de ‘eonglure que nous 1om- 
bons dans l'erreur du libéralisme, pour qui la religion 
est uniquement affaire de conscience, qui fait de 
l'Etat laïque un principe éthique capable d'informer 
la morale publique. C'est précisément ce que nous 
combattons quand nous cherchons dans la religion 

* l'esprit vivificateur de toute vie inteMectuelle et eol- 


dective, mais nous ne pouvons faire d'un parti un 
nous n'avons pas le droit de : 


4 organe de l'Eglise ; 
en parler au nom de l'Eglise, nous ne pouvons être une 
émanation et une dépendance des organismes ecclé- 


 __ politique de la force de l'Eglise, soit à la Chambre, 
soit ailleurs, tant dans J'organisslion que dans la 
tactique du parti, sn nos divers champs d’activilé, 


livrer qu'en notre nom, placés sur le même terrain 
que nos adyersaires, (1) Ÿ 


Dans cette affirmation, approuvée tumul- 
tueusement par l’Assemblée, la position du 


nettement déterminée : c'est une qualité. . 
Le P. P. L est donc un parti politique dans 
lequel se groupent des catholiques, maïs où la 
religion est traitée un peu comme la Revanche 
avant 1914 : : « Pensez-y. toujours, mais n’en par- 
lez jamais. » 

A certains, cette affirmation de don Sturzo, 
venant après les graves observations de la Ci- 
vilià (2), pourrait paraître tout au moins inop- 
portune. Elle s'explique cependant comme une 
réponse publique, autorisée, à une brochure du 
: R. P. Gemelli, O. F. M., et de l’abbé Fr, Olgiati : 
72 Le Programme du Parti Populaire Italien; ce 
- qu'il n'est pas; ce qu'il devrait être (3). 

Parues à la veille du Congrès de Bologne, ces 
quelque soixanie pages eurent le don de sus- 


répliques (4). N’étaient-elles pas la condamna- 
tion du programme du P. P. 1.? 


assez chrétien et il le prouve. Ses idées ont pu 
être traitées « d’acrobaties pseudo-philoso- 
phiques » (5) ; elles n’en contiennent pas moins. 
une part de vérité ; 


KES PrP: ES dit-il, Re établir une distinction 
æbsolue entre Le action eatbolique » et F « acti-. 
vîté politique »; soit, Mais il n’en est pas moins 
vrai qu’il y a, dans la vie d’un peuple, de grands, 
de puissants intérêts religieux et moraux qui, à cer 
taines périodes déterminées de l'existence de ce 


Dans ce cas, 


(x) Italia, 15. 6. Fe: . 
(2) D. C., 1919, t. 1, pp. nt 218. 
FA Milan. — Société d'édition Vila « Penseré, 


5 ani Cf. entre autres : Unità Caltolica, 6. 6, 19 ; 
… Maitino, 13-14, 6. 19; Corriere d’lialia (de Rome), 
Fe, . ts 8. 6. 19 «14. 6, 19; PRO. 


siastiques ; nous ne pouvons forlifier notre action | 


et dans les batailles que nous devons ei ne pouvons : 


P. P. I. vis-à-vis de la question religieuse est 


citer de vives, de très vives critiques ei d’amères 


Ce programme, le P. Gemelli ne le trouve pas 


peuple, peuvent devenir essentiellement politiques. 
Fautorité ecclésiastique et WVaction 


” Go Guser et OLGrATT, op: cils Re 3354 


catholique. ont PRET ‘et Le devoi r Se 
avis, de fixer les” points du programme, d’en exiger 4 
l'ébservation par les militants catholiques. dr: 
Bien plus, dans les questions purement poliiques : 2 
ce libre champ de bataille où l'autorité ne 
pénètre pas, car elle n'a pas à y pénétrer, — il. ‘4 


F n'est pas: indifférent, fout au moins, de pe 


de la religion et des principes du christianisme € 9 PA 


C'était un coup direct porté à une idée maf- à. 
tresse de la politique du P. P. L 
Ce dernier, on: lesait,.ne veut abechument pés 
de l'ingérence ecclésiastique : SAS 


Depuis Ja guerre, les catholiques italiens se ont 
acquis le plein exercice du droit de citoyens. 
se sont délivrés également de la sujétion à hs 
dans les questions civiles, sociales ‘et politiques. 
L'ayènement du P, P. I. n'est que la consécralion : 


officielle de celle si importante éxolninn ne 
rique (2). 3 

Mais alors, en quoi Je parti se dingue 
des libéraux ou des socialistes ? ne 


Don Sturzo répond : 


7 Quelle sera” la caractéristique du parti? sense 
la démocratie ? Ce mot déplait. Sacrifions le terme, … 
gardons la chose... D'ailleurs, on a tellement abusé f 
du mot démocratie qu ’aujourd'hi toùt le monde est 
démocrate, À exception des rois étrônés et ace 
cheyaux de race... | É KT É 
Nous devons donner l'impression que nous - 
n'agissons pas uniquement pour la défense rs : 
du peuple : sur ce point, nous marchons, d'accord 
avec Jes libéraux honnêtes et les conservaleurs 
modérés, contre les démocrates libéraux €t' Îles. 
socialistes, qui: tendent à la déchristianentian: du: 
pays. — FA 
- Nous avons de plus & un programme social; nous 
voulons être l’émanation, la représentation ‘à: es 
amis du peuple, appelé aujourd'hui à de nouveHes. 
destinées; ainsi lutterons-nous contre la prépondé- 
rance des socialistes, qui, sous le drapeau de la 
démocratie rouge, bé Lu ce TS ee 
prolétaires (3), : 


- Dans une interview ncotribes au ae, 
-gero (4), le fondateur du P. P, L conRrnnt Ré 
cette expli cation : 2e PION 


Notre parli veut être et sera un cu Pa 
nalionale ; aussi ne peut-il prendre et ne. prend-il 
pas comme drapeau la religion; selle-ci, naturel. 
lement, reste l'essence de la prineipale différence 
gui distingue ce parti de. ceux qui. suppriment 
directement le problème religieux. Le 

‘Notre, programme, du reste, conlient d'autres 
caractères ‘distinctifs, les principaux sont : Ja pleine : S 
liberté de confession et d'enseignement, la défense : 
de la famille, la décentralisation administrative, ka 
reconnaissance légale et a liberté d'organisation 
des classes et de sine Hs Less Lee 


à 


(2) Interview du député Camercenr au SERRE! oité 
par GEMELLI et OLGA, op cit, P- : 
3) Lialia, LIT. 1918, 8 


Ps 
ARRET 


Mais, ton remarquer les auteurs de 
Roue il n'est aveu de ces points du pro- 


» distincte carnétéristique du nouveau parti, D'où 
… vette contradiction: 

Le parti no prend pas et ne peut pan prendre 
religion comme enseigne, et en même temps, fl #e 
D) distingue essenticllement des autres partis par la 
religion. Comprenne qui pourra (. 

Le P, Gemelli et don Olgiati reprochent en- 
suite au P, P. I. de tout mettre en œuvre pour 
fairé oublier que le, programme du parti doit 
Clve inspiré par le christianisme; d'avoir, avant 
tout, la préoccupation de recueillir des adhésions; 
dé se commettre, enfin, avec l'Etat libéral, 
D'après eux, des catholiques ne peuvent 
admettre qu'un Etat : V’Elat chrétien. 

.. Comme cet Elat idéal ne saurait être édifié 
+ en un jour, Ü faut, bon gré, mal gré, 8e faire 


à l'idéc d'une période intermédiaire durant | 
| : laquellé des catholiques collaboreront avec l'Etat | 


libéral, 


Etat libéfal. Leur collaboration ne peut avoir 
qu'un but: ruiner l’État libéral et préparer 
ainsi l'avènement de l’État chrétien (2). 

C'est la révolution! dira-t-on. Le P. Gemelli 


ne le nie pas: 
Nous sommes convaincus que la évolution bol- 
cheviste est inévitable; aussi notre but est-il de 


pousser lo P, P, 4, à “prévense Ja révolution rouge 
en Haisant Ja révolution chrétienne. Par quel 


de l'Etat Jibéral (3). 


Et la brochure du P. Gemnelli et de don Olgiati 
se clôt sur cette apostrophe, désormais célèbre 
_ dans les milieux je it a italiens : 


indique. timouée qui ‘muvers l'Halio. Que nous ia 
portent quelques députés de plus où de moins ? Nous 
ne nous | de woir entrer dans le 
parti un troupeau de où de moins de membres 
inconscients. Nous de Vairs; mous voulons 
woir l'Idée inspirer notre action, entraîner 
les masses, foire l'éducation de la nation. Et, même 
duns In politique, mous voulons mctire Jésus- 
Christ... (a) z 


à 


gi | DOSSIERS DE & LA cat CATHOLIQUE » 


_ramme du P. P. I. qui ne se rencontre dans | 
 ccui des libéraux modérés où des démocrates | 
… jacobins, Seule, la religion se trouve être la note | 


Soit, mais les watholiques ne peuvent et ne | 
doivent pas travailler À l'amélioration de cet | 


443 


Slurzo l’emporta. Ce: fut avec des applaudisse- 
ments sans fin que l’Assemblée approuva la dé» 
claration du fondateur du'P. P, f, 


Messieurs, me nous présentons pas aù pays: danÿ 
une équivoque politique ; donnons-lui l'impression 
qué nous sommes, une organisation purement poli 
tique, et non pas une forme de l'Action catholique 
italienne (x), 


Le P. P, I. et la question romaine 


La question romaine intéresse les catholiques 
du monde entier, mais elle semble toucher de 
plus près les catholiques d'Italie, car le sort du 
Pape dépend avant tout de leur gouvernemenf, 

Aussi est-on en droit de demander au P, P. I. 
quelle est son attitude sur ce point, 

Comme ‘le Parti 4e contente d’avoir « une 
âme chrétienne » et se rofuse à mettre la reli- 
gion sur son drapeau, de même, resymelueux de 
la personne du Pontife suprèmeé, il affirme ce- 
pendant. no pas pouvoir agiter la question de 
l'indépendance pontificale, 

Que le P. P. I, soit entièrement dévoué au 
Pape, cela ne fait aucun douté : 

Lo P. P, 1, a montré qu'il possédait en surabon- 
dance un substratum chrétien, une conscience catho- 
lique, une respectueuse affection pour le Pape. Sans 
ces sentiments, une vie chrétienne et une restauration 
sociale vraie et durable seruient-elles possibles ? Le 
Père commun éloit présent à l'esprit des congres- 
sistes [de Bologne] ; leurs paroles, leurs applaudis- 
sements, leur silence même laissaient comprendre 
que l'essence de leur Ame catholique était le Pape, 
ét le Pape seul (2), 


Cette affection pour le chef de V'Eglise, les 


{ congressisies Ja manifestèrent à plusieurs re- 


prises et ‘bruyamment. 

Entre autres, quand l'avocat Guerrieri, capi- 
taine, deux fois blessé, s’écria dans son discours 
sur l’état d'âme des soldats à leur retour de Ha 
guerre : 

La guerre à mis en lumière une seule institution 
puissante : la Papauté ! Un seul homme a toujours 
Été respecté : le Pape ! Et s'il fut insulté, co fut uwi- 
quement à la Chambre italienne, Nos députés catho- 
liques se turent alors, et seuls nos adversaires prirent 
su défense, 


Ces paroles soulevèrent un tumulte qui se ter- 
mina par une démonstration hoëftile contre les 
députés catholiques présents à la séance (3). 

Mais le véritable esprit du parti se mauifesta 
quand, en dépit de la Direction, la question 
romaine fut posée par le comte Vincenz 


d’Aci (4): 
Moreno, sh 6. 
6 Unità Callolica, Fr 6, 19. 
tr rpm Bomano, 17, 6. 194 
(4) 1bid, KE ; 


: : Pape est 1à pour régler la question. 
devons répundre dans les masses la conscience de ' 


L'orateur insista sur le confit qui sépare 


l'Eglise de l'Etat on Italie. 


. Sile P, P, I vout un Etat chrétien, il doit vouloir 
- que ce conflit cosso, 1 ne suffit pas de dire: « Le 
» Non; nous 


la nécessité d'une solution. 


Ft le comte d'Aci insista pour qu'à l'ordre 
du jour fût mentionnée l'existence de la ques- 
tion romaine ot indiquée la nécessité de la 


_ résoudre. 


Ces paroles, nous dit l'envoyé -de l'Osserde 
lore Romano, 


« de manquer de conscience de parti, et de la 
plus élémentaire notion de l'opportunité » (1). 
Et cette inopportunité, ce fut le marquis 
Crispolti qui entreprit de la lui démontrer, 
Avouons-le, ce dut être une stupéfaction pour 
beaucoup. Le marquis Crispolti n'est-il pas en 
Italie un vigoureux champion de Ja question 
romaine À Récemment encore, dans un article 
très remarqué, n'avait-il pas réproché aux cé- 
putés catholiques de n'en jamais parler ? (2) 


6) 


Ttalia, x8. 6. x9. 
Fuirro CGsroua, « La questione pontificia in 


Aalia », dans la revue Vita e Pensiero (de Milan), 


20 avril ro10. 
Duns cet artiole, daté du 96. 8. 10, le marquis 
. Crispolti affirmait que l'heure était venuo (le résoudre 
la question pontificule : à ln Conférence de Paris on 
avait traité de In législation internationale du travail ; 
pourquoi refuser là même sollicitude à la question 
romaine, qui, intéressant tous les ontholiques, est un 
problème mondial À 
La loi des Garanties est cnduque. La gucrres a 
démontré son impuissance à assurer au Pape Jù liberté 
et les prérogatives auxquelles il à droit ; uinsi, les 
ambassadeurs acorédilés auprès du Sunt-Siège par les 
Puissances ennemiès de l'Italie durent abandonner 
lour poste, faute de pouvoir résider sur un territoire 
“appartenant au Pape, 
La solution de ln question importe également aux 
Aalions : « le bion propro de Plitalie, l'intérêt do la 
société, doivent faire considérer comme funeste ct, 


.  dùs lors, comme provisoire ce conflit (dissidio) avec 


L'Etat, conflit que le Pape a dù maintenir jusqu'à ce 
jour afin do conserver son indépendance » (pp, 202- 
: oÿ). 
À Pico blime nettement les catholiques italiens 
qui, « depuis une trentaine d'années, ont abandonné 
J'étudo des moyens de résoudre cette question, Plus 
soucieux de la solution d'autres problèmes, en ‘parti 
culier des problèmes sociaux, ils ont souvent consi- 
déré la question romaine comme un embarras » 
(p. 108). Ce silence eut au moins un résultat : les 
dibéraux furent désormais convainous de l'excellence 
des mosures prises on 1871 et « viront rouge désor. 
mais dùds que quelqu'un éleva quelque réserve sur 
co point », attitude, d'ailleurs, avoue M, Crispolti, 
qui 1) prise « même par quelques-uns de mes amis » 
({bid 

Il importe donc de réviser ln loi des Garanties. 


| ; DA son ami Mer Carini combien il regrettait de n'avoir 


furent accueillies par des murs 
muros et de violentes interruptions. À et « ins | 
comnu » on no roprochait rien de moins que 


* consacrée à la question pontificale, et, conséquence 


Miglioli, socinliste. natale. +? Pan. 3 


 Grispi conserve toute sn valeur : 


Grispi lui-même le désirait; no disait-il pas en 1894 | 


pas. de rapports directs avec Léon CR « on pe 


- iNéntoste: à 

avait retiré un ordre du jour s eur. a qu 
religieuse à la demande de don Stuyo (x), il 
sacrifia son opinion personnelle par discipline, 


Nous ne dévons pas nous. illusionner, t-il remar, M 
quer, Nous avons et devons àvoir un programme de S 
réformes, Mais, demain, tout ce programme sera 
oublié, et le pays ne verra plus en nous que les pros 
moteurs de la solution de la question romaines 

De plus, si nous ne voulons pas paraître un sera 
inutile et mort-n6, il nous faudra passer à Jaction, « 
à la réalisation de notre programme au moyen, de . 
la presse, des Comités, des élections, Avez-vous 
réfléchi à la position de l'autorité coclésinstique Ve 
l'égard de notre parti P° 18 

Nous avons tous reconnu que le caractère principal 4 
du P, P, L était de ne pas engager la responsabilité , 
de l'Eglise : la transoendance de celle-ci exige qu'ellé 
n'ait pas à souffrir des conséquences d'erreurs pose” 4 
sibles de notro part, Or, soyons logiques : une grande. 
partie de notre activilé sera, par lu force des choses, 


r4 


inévitable, l'autorité aura toujours le droits d'iûters 
vonir dans notre action. ri 
Je propose dès lors de Rene Linie au one *. ( 
du comte d’'Aci, Ce ae 
Nos sentiments à l'égard du Saint-Siège en : père ; 
sonno de Benoît XV se sont suffisamment manilestés 1 
par les  applaudissements émouvants, drrésistibles, ‘1 
dont on «a salué son nom chaque: fois qu'un orateur : di 
l'a prononcé (2). k F3 (à 
à 
#4 


Pc: 
eur 


Le P, P, IL et la question sociale 


Examiné -au point de vue social, le P., P. Fee : 
témoigne de tendances démocrates très nettes, : 
d'aucuns diraient même « avanoées ».! # 

Un incident mémorable du Congrès atfrma 4 

4 


Ca 


: co camelère du parti. 


Don Sturzo se vit forcer la main par la malo t 
rité et dut accepter dans le Parti le député 


choses deux ‘hommes: + comme nous ne pourraient. is: % 
pas arranger Lu » Et il ajoutait : « Inutile de s'ils * 
sionner : les hommos d'Etat italiens n'ont plus qu'un r 
moyen d' acquérir la en c'est “A faire la paix 1 
do Saint-Siègo » (p. 206). 4 
Et le marquis Orispolti conclut : Le Get p 
la paix avec 


Siège, faite par les SE serait féconde en. jen: 


ne ‘eur 
vibrant opusoule du P. d Pari et du professeur à 
Olgiati de Milan et même d'autres voix d'hom 
d'œuvres catholiques avaient réclamé uno vigilance 
plus An Le ot des raie € plus exphi 


"ik ine. ». Éott Cat 
(2) Moment 
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s ce see de p coopération, une intervention énergique en faveur de 
nent none se couvrir du l’agriculture, source principale de richesse de notre 
: pays et moyen de véritable pacification sociale ; 
Attire l'attention du Parti sur le problème de l’émi- 
gration italienne, destinée à s’intensifier après la 
— Car tu as Pro er wi un socialiste et | guerre ; la résolution de ce problème exige, d’une 
g un. chrétien. (VAS part, la plus efficace ét la plus sérieuse protection 


» 


Si le P: Gemelli ae pas interrompu, je pect de leurs droits ; d'autre part, le développement 
is démontré que si, sur le terrain économique | Maximum de notre empire colonial, principalement 
ique, je ne le’ ua aucun socialiste, je suis en face de l’ostracisme auquel, en vue d’imposer au 

acable ennemi des socialistes sur le terrain monde leur protectorat et leur prépondérance écono- 

moral et religieux - (QE MÉCAE mique et capitaliste, les Puissances alliées et associées 
À Un. ü ocu Ter lus £ décieit t condamnent notre ouvrier italien, laborieux, honnéle 
e P rh ee | c'es et sympathique ; 


un ordre du jour, approuvé par l'immense Affirme la confiance du Parti dans toutes les formes 


majorité du Congrès et déposé par Grandi, l’in- | de coopération, mutualité, assurance obligatoire et 


 fatigable organisateur dés travailleurs chrétiens | prévoyance, destinées à garantir à l'ouvrier Ja tran- 
ét leur représentant au Conseil supérieur du | quillité à laquelle il a droit, aux jours pénibles de là 
» Travail. Il a la longueur traditionnelle dés urdres maladie, de l’adversité, de l'invalidité, de la vieillesse 


ur se mais il est plein d’ idées ct con- ae promes (A RTE at à 
y En face de cette paix de fer, de cette paix injuste 


qu'enfante si péniblement la Conférence de Paris (1), 
.-le Congrès du P. P. I. appelle de ses vœux l’organi- 
sation de l’Internationale blanche du travail qui pui- 

sera” les directives de son action dans la docirine 
| . élevée, faite de justice et d'amour, de l'Evangile du 
é organisation pas #7 0 ct” 2 reg répon- Christ, permettra à tous les peuples purifiés par 
dent d'une part. aux légitimes aa hüumaïnes | ‘souffrance de fraterniser ct fera disparaître toutes les 

le © 


lisées ; 

Le Congrès affirme encore dans son programme 
social le principe absolu de la liberté pour toutes les 
organisations dans les limites de la loi ; 

Invile tous ses adhérents à réagir énergiquement, 
avec lc concours des masses populaires et de tous les 
Je: hommes forts et indépendants, contre le monopole 
n matièr ère 1 EE d'aprés Le sectaire des intérêts et de la représentation du prolé- 
ar le Parlement ou suggérées par | lariat que veulent accaparer le Parti socialiste et les 


nl 


gmtrôté du Parlement ; ri organisations affiliées à ce dernier et favorisées, avec. 


ites: les classes coopérant A Engage en conséquence tous les membres du 
P.-P..I. à appuyer ct soutenir les organisalions pro- 


> intérêts dés classes ouvrières, veulent non la lutte, 
mais Ja collaboration sociale des classes, exigent le 
pour sauve- respect des libertés humaines fondamentales, basées 
s industries | sur la justice et l'amour, ennoblies et rendues eff- 
caces par la religion chrétienne (2). 


Cet ordre du jour fut coupé d’applaudisse- 
ments, plus nourris encore quand Grandi parla 

ie, soif rare Me à - de l’intérnationäle blanche et protesta contre le 
sè la gestion. et aux | traité de Versailles (3). 


* é — | siasme italien, de « l’âme des foules », de l’at- 
es signalées par -mosphère d’une salle de réunion, au mois dé 
RER _juin, en Italie. Mais toüs cés-traits donnèrent ai, 
travaille, d’où la 
Je parasitisme 


(x) Le groupe parlementaire du P. P. I. a décidé, - 
sous Ja présidence de don Sturzo, que les députés 
| adhérents au parti devront voter contre la ratification 
à du traité de Versailles. (cr. Osservalore Pr 
- | 12. 9. 19.) : : 
Ha RE 16. Le 19 


des intérêts de nos travailleurs à l'étranger et le res-. 


causes de nouvelles guerres entre les nations civi- : 


- une extraordinaire inconscience, par le Gouverne- 
ntrér une. - représentation ment: libéral et les classes industrielles dirigeantes ;°: 


- Il faut, sans doute, faire la part de l’enthou- - 


fessionnelles qui, pour défendre énergiquement les 


. 


à6 


D US D Re the 
Susciier des crRiques En voici un échantillon : 
G. Sperannini, directeur de Firione (de Crémone). 


npritend qu'il existe dans le P. P:_ I. une crise intime ; 
rune crie non sulement de fendances mais de prin- 


© pes, st fait du Cogrès de Bolgne ce tableau : 


La division apparut plus profonde que jemais. 
On « hurlks » confre Csmeroni et Rodino, députés 
qui roRrent toujours pour la guerre ; et ce fut à un 
fl point que le premier se cut le droit ou le deroir 


| de « hurler » également à ses adrersaires : Aniipe- 
» riotes ! 


Le comte Stefano Iacini, représentant d'une classe 
€ d'une tendance ultrsbourgenises, vitsa voix étouffée 
par des eris lui rappelant ses millions, el fut invité 
iromiguement à partager ses ferres enire kes paysans. 

Ee P. Gemelli fut virement attaqué pour son afli- 
Tude et ss écrits durant k guerres On flempéchs 
mème de parler. 

Cripoi dut subir ami des « hurlements » quand 
D tenta de contredire le député Mishoh et dut rapi- 
dement frminer son discours, bien qu'il eût d'abord 
menxcs de parier jusqu'au lendemain matin. 
L'svocat Baroh, de Brescis, présidant en moment 
le Cagnes, se permit de prendre part pour ks cou- 
rants de droite : dl fat insulté arec une exfrème 
vioknee. 

Don Sturs luimème me fut pas plus respets 
quand, au dernier moment, il voulut mettre us peu 
d'esx comcilistnice dans le vin de son intraas- 
geante.… () 


De Len NÉ ER Ee 


mentaire publié par le Chilià Caholica (2); 
malheureusement, la célèbre revue des RR. PP. J<- 


suites de Romean'a donné aucune appréchtion 


d'easmble. 


Le P. P. I. et les élections. £ 


e« La question qui s pee eût celleci: le 
P. P. FE doit-il continuer à être an part poli- 
tique populaire, c'età-dire ouvert à foutes les 
étasses, en dehoi ef au-dessus des luites de 
classes, n'étant par contre ni étranger ni indif- 


férent à aucun des problèmes sociaux et_éo- - 


moniques, où bien doit-i s'appeler ue part du 


- prokterai? » (3) 


Appliquée plus spécialement aux prochaines 


“Ékctions Ksisatires, cetie question se prése- 


tait sous ctie forme: Le P. P. I. peutü 
admettre, sur ss lisies électorales, des candi- 


{sr} Cté par Fftalis, 21. 6. 19. 
\ a} Naméro de 3. 7 re, pp. 72-30. 
-R Unité Celtolire, 38 7 x3-- 

4) Ciriltà Cattalics, 5. 7- 513. R- 5e. 
© Hi. 


de gauche, voulait exclure, dans Îa lufte élec- 


question pee 


orale, toute coalition ‘avec les partis 

geeis. » et n'aëdmeltre de collaboration 

les socialistes. Ces derniers, d’après hi, 
davantage 

Par contre, l'extrême droite, e 


à tout compromis arec les, 


Cependant, 28 r45 voix route 45 878 se 
dèrent que « le P. P. Le descendraït dans Jane 


Entre iemps, la représentation 


champion (2), fut Votée aa Parlement. 


don Siurz, = déirrmbé les ske de 
quelles les listes du Parti. M 


ner L e- 


do Fiche seront pan | 


8 mai 1910 et que à Commission provisoire 
rait encore le rôle de Comité, Je pourair de « 
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senter sérieusement les idées et les directives du Parti. 
Ant. VIL = En outre, il est recommandé de 
préndre l'avis des organisations syndicales . écono- 
miques en relations.avee le Parti. È 
0 : Anr. ‘VII. — C’est à la. Direction du Parti, et, 
dons les cas urgents, au Secrétaire politique, qu'ap- 
t le droït d'approuver les candidatures, de 
fixer l'étendue des listes, de déterminer les règles et 
dispositions nécessaires pour la lutte électorale. 
Anr. IX. — Les listes des candidats politiques 
devront être publiées sous fe nom de « Listes du 
P..P. EL. ». Le caractère des listes sera le même pour 
foutes les circonscriptions: Les listés mixtes sont 
inferdites. F 
Anv. X. —— Le Secrétaire politique pourra désap- 
prouver Îles Sections où les Comités qui agiraient 
contre les présentes règles, ét communiquer ce blîme 
à la presse. 
Je prie les secrétaires des Comités et des Sections 


Le Secrétaire politique : 
Srurzo (r). 


Scissions. se le P, P. I.? 


+ «Allé drolte » cathotique 
et groupe de gauche-travaittiste ? 

Cette énergie dans a Direction semblerait 
indiquer et faire une unité puissante, 
une union féconde 

Cette union n'est pas, hélas! aussi complète 
qu'on le désirerait. Ainsi du moins nous l'ap- 
prend la presse italienne, qui publia en août 


k peine s'éteint Pécho « sonore des nu, vives: 
‘mais loyales, dr Congrès de Bologne, que déjà me 
déclaration de fa Direction du Parti sur la coflabora- 
SR des: rs Nava et Sanjust aux responsabilités 
] Nitti crée un douloureux dissenti- 


Ce de Congrès n'& 
D D nt one leurs suf- 


Les Chngretsistes, jf ad | vrai, manifestèrent des 
{vendanges divers, ms os, “de la droite à l'extrême 


” 


mondiale. 


participér aux responsæbilités d’un Gouvernement dont 
le programme n'est pas encore approuvé ; il ne peut, 
en coflaboration avec d'autres partis ét avec un pro- 
gramme confus, incertain, faire sien, pour le con- 
tinuer, le vieux système libéral individualiste ; il me 
le peut pas surtout au moment où ce Gouvernement 
doit expier des fautes dont les catholiques n'ont à 
répondre d'aucuñe manière, 

À cetle impression vient s'ajouter ce fait qu’au 
premier Congrès du Parti, Congrès aux allures 
Constituante, on n'a pas discuté le programmie, artiele 
par article : on semblait redouter de voir l'Assemblée 
éclairer, par un vote solennel, la valeur de quelques 
points de ce programme. Aïinsf s’affermit Pacertitude 
où nous jettent certains agissements. 

La Direction ‘du Parti,a, de plus, donné son adhé- 
sion à cette thèse erronée qu'il n'était pas opportun 
pour un parti politique de déterminer Ha valeur de 
Farticle 8 dé son programme (r}. Cette conduite nous 
a tout particulièrement inquiétés et nous. imquiète, 
nous qui sommes entrés dans le Parti avec la plus 
grande sincérité d'intention, avec nos sentiments de 
catholiques et notre âme d'italiens. Nous affirmons 
que toute promesse de liberté est um mensonge en 
Italie, tant que le Gouvernement refuser: la Hiberté et 
l'indépendance du Saint-Siège et du Souverain Pontife. 

L'Eglise catholique, apostolique et romaine est la 
source de là prépondérance italienne. Sa liberté est 
une nécessité, si l'on veut que cette prépondérance 
soit stable, si Fon veut que l'Italie soit libre et puis- 
sante, qu'elle demeure le portë-drapeau de la civilisa- 
tion dans le monde. 

On ne peut l'oublier, la civilisation italienne est 
une civilisation chrétienne ét catholique, et si elle 
fleürit, c'est grâce à Faction du Souverain Pontife. 

Aussi né pouvons-nous transiger : à l’article VIT doit 
être donnée foufe sa valeur logique ; le Parti, en 
vertu des principes qui président à sa Constitution, 
doit coopérer ‘au développement de la conscience dm 
peuple itaken et travailler à ce que soit livré le grand 
côtnbat pour la défense de la Hiberté de l'Eglise et des 


droïts du Saint-Siège. 


Cette ligne de conduite noùs est dictée par nôtre 
profond aflachement à la cause de la prospérité et 


de la grandeur de la Patrie. 


Nous avons donc décidé de constituer un groupe 


“dans ke Parti et de demander à tous les catholiques 


qui partagent notre opinion de venir à nous. 

A Bologne, vous avez réclamé l'union dans le Parti, 
ét l’Assemblée fut unanime dans son approbation. 
Nous ne voulons pas de schisme ; nous serons disci- 
plinés, fidèles au programme approuvé, et nous le 
défendrons autant qu'il sera mécessairé pour la pros- 
périté. et le triomphe du Parti. Nous tenons seulement 
à ce qu'il soït bien entendu que les catholiques, en 
entrant dans le P. P. [., ne seront obligés de renon- 
cer à aucune portion ,de leur patrimoine religieux, 
moral, social et politique. 

E’article VIE nous la garanti, et à votre appel 


6x) Voici le texte de cet article VIII : « Liberté et 
indépendance de l'Eglise dans le plein exercice de 
son magistère spirituel. Liberté et respect de la con- 
science chrétienne, considérée eomme fondement et 
sauvegarde de fa vie de la nation, des liberfés popu- 
laires et des conquêtes progresives de la civilisation 
» (CE. D. C., 4.21", 1919, p. 215) 
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c'est en grand nombre que nous avons répondu: 
Présent. Maïs au Congrès de Bologne on à considéré 
inopportun d'affirmer à nouveau la valeur de cet 
article, et nous creignons une équivoque : aussi nous 
sammesnous réunis en groupe afin de faire reeon- 
naître la légitimité de notre thèse et la loyauté de 
notre action, Ÿ 

Nous avons personnellement pour habitude de fuir 


les subterfuges: aussi notre premier acte estil de 


Suvio 
D° Gaérax Borrazm : chevalier Jacques 

Hswe Turazna, out: Pere Concont 
x avocat ; 
Porvenm ; Axce Derr'Oruo {x). 


C'était un désaccord profond. a 


xrous donner avis de noire délibération. 

Ni vous ni tous les amis de la Direction du Park 
n'aurez, nous l'espérons, à vous plaindre de notre 
initiative : elle servira seulement à mieux faire appré- 
cier les diverses tendances et à nous mieux estimer 

2) réciproquement. = 

Si, dans Félection de le+Direetion du Parti, le 
scrutin n'avait pas été un vote de parti qui à enlevé 
à IR minorité toute représentation, motre Yoix, au 
sein de eette Direction même, aurait banni toute 
équivoque. La constitution de notre groupe évitera 
à Pavenir de semblables erreurs : un Parti qui, s'est 

; fait k champion de la représentation proportionnelle 
; ne saurait en renier la doctrine dans des élections 
intérieures, surtout quand ce système aura eu lhon- 

eur être sanctionné par une loi de FEtat. 
> Dorénavant, tous sanront que chacune de nos 
manifestations n'est pas une idée personnelle et isolée, 
mais une décision d'un groupe que nous nOMmMORS 

l'« Aile droite »- 

Noîre groupe répnene-à toute égniroque, repousse 
- Fidée de s'arroger l'anthrité, affirme sous sa propre 


par la réponse de don Sturzot 
La Direction du P. P. ee 
qui Jui a été confié par le Congrès n 
dans M'énmieie de Fe ne do 
acte grave d'indiscipline. Elle déclare que, si 
signataires ont l'intention de donner suite sux pro 
indiqués, ils se trouveront en désaccord absolu 
le Parti : celui-ci ne peut ni ne veut prendre sur 
de partager les responsabilités d'un tel acte (2). 


Cette scission si regrettable était prévue 
un des principaux organes du P. P. E 


riere d'Italia ; la feuiile romaine 


divergences sociales : 
DR pr dm so 


Es responsabilité la nécessité de reconstruire l'Etat sur 
les. données des si sages Encycliques Humenum 
ù ges r} et Fmmortele Dei (:). ée Re 
-- Au nom de la grandeur de Flialie, nous revendi- Se as ad de ne 
Ce: quons la Hiherté nééessaire du Saint-Siège et du Sou- Londres) 3 


À au à tre SRE 


rÈ versin Pontife, liberté liée-à Ia solution si désirée 
Te centrale du P. Re ee er 


de a question romaine, Ncrs n'avons pas la préten- 
3 tion de proposer, à ve sujet, telle ou telle forme de 

De euneiliation ou d'accord; non, cette décision appar- 
ae tient à l'antorité suprème de FEglise et de FR, 

: maïs nous arons la ferme conviction qu'un accord 
bacë sur la- justice fera disparaître la possibilité de 
douloureux conilits entre le estholique RAR k 
citoyen taken. ! 
5 RS mnt D ARE à DR 
la revendication des plus radiesles réformes écono- 
miques et sociales à résliser snivant Iimmertelle | 

© doctrine enseignée à tous les peuples par Léon XHI, 
Hans son Encyclique Rerüm Noverum (). : 

Les événements montreront si, dons le Parti Popu- 
aire italien, nous avons avec nous la majorité ou 

SRE ES seulement le petit nombre. 

: Nous vous salsons fraternellement et vous prions {- 
= de nous accuser réception ds la présente - 

: Vos éévouês: 

Comte J.-B. Pacaxue, avooat ; comte Dr Panxps 
Sassox pe' Buaxemr$ D' IE. Ross-Vexarn: : che 
noïne AUGUÈTS San, prélet ; Sréesaxs Raceio 
p'âcr, avocat: baron Lours ps Martes : baron 
Louxs Gmrora : Ripsaël-Pre Perniti, avocat comie 
Françors-Marre Srarsera: Axcs-Rarpañs ans: 


30. 9. Es = 
a ss 

mistes, et le P._P. I. obtenir les victoires qu'es. 

PE 1 


> {x} Lelires aposioliques de Léon XI Paris, édit. 
- Mes Questions Aciuelles), t. xX, pr: san LS 
@) Op. cùt., t&. 2, pp. 16-53. Re 
a LE cit., & 3, pp. 28. : 


